WT/TPR/OV/12
Page B-16

WT/TPR/OV/12

Page B-15

	Organisation Mondiale

du Commerce
	

	
	

	
	WT/TPR/OV/12
18 novembre 2009


	
	(09-5716)

	
	

	Organe d'examen des politiques commerciales
	


tour d'horizon de l'évolution de l'environnement 
commercial international

Rapport annuel du Directeur général
partie b:  les facteurs qui déterminent le commerce:  
regard sur l'avenir

Table des matières

Page

RÉSUMÉ ANALYTIQUE
3
10I.
introduction

II.
mondialisation et commerce
11
III.
facteurs suscePtibles d'influencer l'évolution future du commerce

13
A.
Conséquences macro‑économiques de la crise
13
1.
Effet de richesse négatif sur la demande globale
13
2.
Réduction des déséquilibres globaux
17
3.
Fin de la "grande modération"?
19
B.
Inversion de l'effet de levier financier et réforme de la réglementation
21
C.
Le rôle du dollar dans le commerce international
23
1.
Introduction
23
2.
Facteurs déterminant le rôle international d'une monnaie
25
3.
L'effet de la crise financière sur le rôle international du dollar
26
D.
Fragmentation de la production
27
1.
Effet d'amplification
28
2.
Modification des pratiques des entreprises
29
3.
Implications pour les pays en développement
32
4.
Conclusions
33
Page
E.
Changement d'attitude du public à l'égard de la mondialisation
33
1.
Introduction
33
2.
Enquêtes récentes sur l'attitude des gens à l'égard de la mondialisation
34
3.
Facteurs déterminants de l'attitude à l'égard du commerce
36
4.
Facteurs déterminants de l'attitude à l'égard de l'immigration
37
5.
Perception que le public a de la mondialisation et de la crise
38
6.
Conclusions
39
F.
Autres défis à long terme
39
IV.
CONCLUSIONS
41


RÉSUMÉ ANALYTIQUE
1. Le monde est confronté à la plus grave crise économique qu'il ait connue depuis les années 1930, avec une contraction du commerce des marchandises dont les experts estiment qu'elle est plus forte encore que celle qui a été enregistrée à un moment analogue de la Grande dépression.  Le recul des échanges contraste avec le processus d'intégration économique et la spectaculaire expansion du commerce constatés depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale.  À bien des égards, ce processus de mondialisation était plus marqué et reposait sur une base plus large que la première vague de mondialisation survenue entre 1870 et le début de la Première Guerre mondiale.

2. L'interdépendance économique accrue des nations a été favorisée à la fois par l'évolution technologique, les réformes économiques et les changements géopolitiques.  Les facteurs technologiques qui ont encouragé la mondialisation ont été les innovations qui ont augmenté la vitesse des transports et des communications et en ont réduit le coût.  Il faut mentionner également les changements apportés aux méthodes de commerce et de production, qui ont permis l'extension des chaînes d'approvisionnement mondiales.  La mondialisation a bénéficié de politiques économiques qui se sont traduites par la réduction ou l'élimination des restrictions au commerce international, aux flux financiers et au mouvement des personnes.

3. À ce stade de la crise, il semble de plus en plus évident que le pire est derrière nous.  Mais, tandis que les gouvernements étudient des stratégies de sortie de crise, une question vient à l'esprit.  Dans quelle mesure le monde sera-t-il différent après la crise?  Plus précisément, la crise entraînera‑t‑elle un recul de l'intégration économique?  La réponse à cette question suppose une distinction entre forces cycliques et forces séculaires.  D'une part, la contraction actuelle de l'activité économique et du commerce apparaîtra peut-être comme une récession exceptionnelle, de sorte que le monde finira par revenir au statu quo ante.  Dans ce cas, le seul vrai défi sera de faire en sorte qu'au sortir de la crise tout dommage qu'elle aurait pu causer soit effacé.  Mais l'autre possibilité est que les origines de la crise, conjuguées à sa gravité, provoquent un tournant qui engage le monde sur une voie différente, moins intégrationniste.  L'argument à l'appui de cette seconde possibilité sera renforcé si d'autres forces séculaires centrifuges sont déjà à l'œuvre dans l'économie mondiale, forces que la crise pourrait accentuer.

Les facteurs qui influent sur le commerce

4. Même s'il n'est pas possible d'apporter une réponse définitive à cette question, on peut identifier les facteurs susceptibles d'aider à y répondre.  Ces facteurs sont principalement les conséquences macro‑économiques de la crise, l'inversion de l'effet de levier dans le secteur financier et une réforme probable de la réglementation, la persistance ou non du rôle dominant du dollar EU dans le système économique international, la fragmentation de la production ("délocalisation" dans le langage courant) et l'attitude du public à l'égard du commerce et de la mondialisation.

Conséquences macro‑économiques de la crise

5. Trois questions principales se posent au sujet des conséquences macro‑économiques de la crise qui jouent actuellement un rôle dans le commerce international:  la contraction de la demande globale due à la forte chute des prix des actifs, la réduction des déséquilibres mondiaux et la question de savoir s'il y aura une inversion du phénomène appelé "grande modération".

6. Les estimations de la richesse perdue en raison de la crise sont élevées, qu'elles soient mesurées en termes absolus (plusieurs dizaines de milliers de milliards de dollars), ou par rapport à la richesse des ménages (20 pour cent dans le cas des États‑Unis) ou par rapport à la taille de l'économie (de l'ordre de 70 à 90 pour cent du PIB dans certains pays).  Traditionnellement, les variations de la richesse des ménages influent sur l'activité économique par le biais de la variation induite de la consommation.  En cas de perte imprévue de richesse, les consommateurs ont tendance à réduire leurs dépenses courantes en proportion (plus ou moins égale au taux d'intérêt réel) de la variation de richesse et à maintenir leurs dépenses à ce niveau plus bas pendant une certaine période.  Cet effet tend à se produire indépendamment de la forme sous laquelle la richesse est détenue, qu'il s'agisse d'actifs financiers ou d'actifs réels tels qu'un logement.  Dans la littérature empirique, l'estimation de la propension marginale à consommer est généralement comprise entre 1 et 10 pour cent de la richesse.  Cela veut dire qu'une réduction de la richesse de 10 000 milliards de dollars pourrait entraîner une réduction permanente de la consommation allant jusqu'à 1 000 milliards de dollars EU par an.

7. Cette réduction de la consommation dans les pays développés durement touchés par la crise se traduira par une réduction des déficits courants.  Cela tient à la condition de l'équilibre macro‑économique selon laquelle la différence entre l'investissement intérieur et l'épargne intérieure doit être financée par l'épargne extérieure.  L'investissement restant constant, une augmentation de l'épargne intérieure exige moins d'épargne extérieure.  Étant donné le rôle prédominant de ces déséquilibres dans l'accroissement du commerce au cours de la dernière décennie, une telle réduction peut très bien entraîner un ralentissement de la croissance du commerce international.  Cette perspective soulève deux questions importantes pour le commerce et pour la stratégie de développement d'un certain nombre d'économies émergentes.  Premièrement, un rééquilibrage limitera-t-il la possibilité pour les économies de miser sur la croissance par les exportations comme stratégie de développement?  Deuxièmement, dans quelle mesure l'augmentation de la demande intérieure dans certaines grandes économies émergentes telles que la Chine, l'Inde et le Brésil, où le ralentissement de la croissance n'a pas été aussi marqué que dans les économies développées, peut‑elle combler le vide laissé par les économies industrielles?

8. De nombreux pays émergents d'Asie ont suivi une stratégie axée sur l'exportation qui a, pour une large part, remarquablement réussi à stimuler leur développement économique.  Cette stratégie peut être définie comme impliquant le transfert transfrontières de biens et de services vers les marchés développés en échange du financement des déficits courants du pays du centre.  Mais, comme il est probable que la faiblesse de la demande de produits exportés par les pays émergents d'Asie se prolongera, la croissance future des économies émergentes devra peut-être venir de la demande intérieure.  Il se peut donc que ce rééquilibrage de la demande soit dans l'intérêt même des pays émergents d'Asie.  Cette transformation pourrait être gérée de différentes manières:  en développant ou en améliorant les filets de protection sociale de façon à réduire l'épargne de précaution des ménages;  en accélérant le développement du système financier intérieur, de façon qu'il affecte plus efficacement l'épargne à l'investissement intérieur;  en adoptant un régime de taux de change plus flexible;  et en jouant un rôle plus important dans les affaires financières internationales, de façon à réduire l'incitation à s'assurer contre les crises financières futures par une accumulation d'importantes réserves de change.

9. La question de savoir si l'atténuation prévue des déséquilibres des comptes courants entraînera effectivement un ralentissement de la croissance du commerce dépend en partie de celle de savoir si la demande intérieure dans de grandes économies émergentes telles que la Chine, l'Inde et le Brésil comblera le vide laissé par les économies industrielles.  En termes de parité de pouvoir d'achat, le Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine pris ensemble ont à peu près la taille de l'économie des États‑Unis.  Toutefois, selon certaines estimations, cela ne sera pas suffisant pour compenser la réduction de la demande mondiale consécutive au ralentissement de la croissance des États‑Unis et de l'UE durant les prochaines années.

10. Depuis le début des années 1980, la volatilité des taux d'inflation et de croissance du PIB a diminué dans les pays industriels.  Cette évolution a été si frappante qu'on a forgé une expression pour la qualifier:  la grande modération.  La stabilité de l'environnement macro‑économique mondial permet un plus grand nombre de transactions transfrontières.  Il est moins coûteux pour les entreprises d'opérer dans différents pays.  Celles qui participent au commerce international profitent de la moindre volatilité des taux de change et peuvent opérer à plus grande échelle.  Les investisseurs courent moins de risques lorsqu'ils effectuent des investissements transfrontières.

11. Au moins trois raisons ont été invoquées pour expliquer cette grande modération.  La première est la chance:  le monde a tout simplement eu la chance de ne pas subir de choc négatif de grande ampleur durant cette période.  La deuxième explication mentionne l'évolution structurelle des institutions économiques, la technologie, les pratiques des entreprises ou d'autres éléments structurels de l'économie dont la capacité d'ajustement s'est améliorée.  Enfin, la troisième explication attribue ce phénomène à l'habileté des responsables économiques qui ont amélioré leur compréhension de l'économie et mis au point de meilleurs outils pour la gérer.

12. Mais la réponse budgétaire et monétaire vigoureuse apportée par les gouvernements à la crise a considérablement aggravé les déficits budgétaires et accru les masses monétaires.  Le monde s'expose à une menace d'inflation à long terme si les gouvernements ne parviennent pas à élaborer une stratégie de sortie de ces politiques lorsque l'économie mondiale se redressera.  Tandis que les gouvernements se débattent avec les nombreux problèmes causés par la crise – faible demande des ménages, augmentation de la dette publique et rééquilibrage de la demande mondiale –, le monde risque de s'acheminer vers un avenir plus incertain en matière d'élaboration des politiques macro‑économiques.  L'une des conséquences de la crise pourrait être le retour d'une plus grande instabilité des résultats économiques.  La fin de la grande modération pourrait bien se traduire par un recul de la mondialisation.

Inversion de l'effet de levier dans le secteur financier et réforme réglementaire

13. La crise a entraîné un processus massif d'inversion de l'effet de levier dans le secteur financier mesurée approximativement par la diminution de la part du crédit dans le PIB.  Cela s'explique en partie par la chute de la valeur marchande des actifs détenus par les institutions financières, et en partie par l'aggravation des conditions macro‑économiques.  Ce phénomène a des effets directs sur le commerce mondial en raison de la réduction de l'offre de crédit pour le commerce, et des effets indirects par la réduction de la demande globale liée à une forte contraction du crédit.  Ce processus d'inversion de l'effet de levier dans le secteur bancaire international est sans doute loin d'être terminé.

14. L'une des conséquences préoccupantes de la contraction du crédit mondial est l'effondrement des courants de capitaux privés à destination des pays en développement, qu'il s'agisse d'investissement étranger direct ou d'autres formes d'apports.  Cet effondrement a des effets sur l'accumulation de capital, et donc sur la croissance, dans les pays qui ont le plus besoin de capitaux.  Il limite les investissements dans l'infrastructure liée au commerce qui augmenterait leur capacité de faire du commerce dans l'avenir.  Paradoxalement, c'est l'intégration croissante de nombreux pays en développement dans l'économie mondiale qui les a rendus beaucoup plus dépendants des flux de capitaux privés.  Dans bien des cas, la confusion du risque pays et du risque bancaire individuel a fait craindre à tort la défaillance de banques parfaitement solvables dans les pays en développement.  Les institutions financières internationales ont peut-être là un rôle à jouer afin de corriger ce "déficit de perception" risquant de marginaliser injustement des pays et des institutions qui ont obtenu un accès aux marchés financiers internationaux durant la première partie de la décennie et risquent de le perdre en raison d'un processus d'"inversion de l'effet de levier" dont ils ne portent guère la responsabilité.

15. Du fait que le secteur financier a été l'épicentre de la crise, de nombreux pays ont fait de la réforme réglementaire l'une de leurs grandes priorités.  À court terme, il se peut qu'une réglementation plus rigoureuse aggrave la contraction du crédit.  Mais le resserrement du contrôle réglementaire peut avoir des effets positifs sur l'intégration mondiale et le commerce à long terme s'il réduit le risque systémique et l'effet de levier procyclique et s'il renforce la confiance du public dans le système financier mondial.  Pour faire en sorte que cet objectif soit atteint, les organismes de réglementation doivent tenir compte de certains principes.  La réglementation doit être appliquée de manière non discriminatoire.  De même, les pays qui ont apporté un soutien aux banques, que ce soit par injection de capitaux, fourniture de liquidités ou prêts et garanties de l'État, devraient, à la fin du processus d'inversion de l'effet de levier, retirer leur soutien d'une manière qui n'engendre pas des conditions inégales pour les institutions nationales et les institutions étrangères.

Le rôle du dollar comme monnaie internationale

16. Depuis au moins les années 1920, et assurément depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le dollar des États‑Unis est la principale monnaie utilisée dans les transactions internationales.  Actuellement, 64 pour cent des réserves de change allouées du monde sont détenues en dollars EU.  Cette part serait sans doute supérieure si l'on tenait compte des réserves de change non allouées.  Plus de 88 pour cent des opérations quotidiennes en devises se font en dollars.  Les prix de nombreux produits primaires, dont le pétrole, sont facturés dans cette monnaie.

17. L'existence d'une monnaie véhiculaire permet d'économiser sur les coûts de transaction et d'accroître le volume des échanges internationaux.  Il est moins coûteux pour les opérateurs situés dans différents pays d'effectuer leurs paiements indirectement au moyen de la monnaie internationale que directement en faisant du change sur leur propre marché monétaire.  Selon la littérature économique, il y aurait au moins quatre caractéristiques importantes d'un pays qui déterminent si sa monnaie peut servir de monnaie véhiculaire.  La première est sa dimension en termes de production, de commerce et de flux financiers.  La deuxième est l'ampleur de son marché financier.  La troisième est la confiance du reste du monde dans ses politiques économiques, et notamment dans le fait qu'il n'abusera pas de son privilège de seigneuriage.  Enfin, il peut y avoir des externalités de réseau qui font que plus une monnaie est utilisée dans les échanges internationaux, plus les agents économiques souhaiteront l'utiliser dans les transactions économiques.

18. Il se peut que certains des facteurs qui favorisent le rôle dominant du dollar soient érodés par la crise.  Au cours des cinq prochaines années, l'économie des États‑Unis devrait croître plus lentement que le reste du monde.  Cet écart de croissance prévu est particulièrement marqué quand on compare les États‑Unis à des pays en développement tels que la Chine et l'Inde.  Même si les États‑Unis restent la plus grande économie du monde, leur part relative dans la production mondiale diminuera.  La confiance dans la valeur future du dollar risque d'être affaiblie par l'importance de leurs déficits budgétaires futurs et par la menace naissante d'une inflation due à l'expansion monétaire.  Il y a aussi des tendances à plus long terme comme la persistance des déficits courants des États‑Unis et la dépréciation du dollar, qui peuvent agir contre la monnaie.  Toutefois, la présence d'externalités de réseau crée une inertie dans l'utilisation d'une monnaie internationale, de sorte qu'elle conserve sa position dominante même si les autres déterminants militent pour une diminution de son importance.  Cela veut dire que, même si des forces séculaires et liées à la crise travaillent contre le rôle international du dollar, il n'est pas certain que celui-ci perde immédiatement son rôle de monnaie véhiculaire.

Fragmentation des activités des entreprises

19. La fragmentation internationale de la production a joué un rôle important dans l'évolution du commerce international au cours des 50 dernières années.  Les produits sont de plus en plus fabriqués en deux étapes successives ou plus, et les entreprises utilisent de plus en plus de produits importés.  Depuis peu, on constate que les entreprises non seulement se procurent leurs intrants à l'étranger, mais aussi délocalisent des tâches administratives.  Cette évolution est due au progrès technologique et aux changements de réglementation qui ont réduit collectivement les coûts de transport et de communication ainsi que le coût de la protection tarifaire.

20. Les entreprises y trouvent un avantage, car elles peuvent diminuer leurs coûts en implantant certaines de leurs activités de production dans les pays qui offrent un avantage comparatif pour ces stades de production.  De nombreux pays en développement accueillent désormais ces activités délocalisées et bénéficient d'un accroissement de l'investissement étranger direct (IED), de l'emploi et du commerce.  Mais beaucoup sont restés à l'écart de ces réseaux de production.  La littérature économique a mis en évidence ce qui pourrait manquer à ces pays et, par conséquent, ce dans quoi ils devraient investir s'ils veulent faire partie à l'avenir des réseaux de production internationaux:  un cadre institutionnel bien conçu capable de faire respecter les contrats juridiques, une bonne infrastructure matérielle et des coûts de transaction inférieurs.

21. La délocalisation a peut-être constitué un canal important pour la propagation de la crise financière au commerce international.  Dans un monde caractérisé par la délocalisation, le volume des échanges évolue proportionnellement plus que le PIB, car les pièces et les composants doivent traverser plusieurs fois les frontières nationales.  Le commerce baisse aussi de façon plus synchronisée, car le recul des importations qui suit un choc négatif sur la demande se traduit immédiatement par une réduction des exportations du même pays.

22. La délocalisation est sans doute là pour longtemps, car il est peu probable que les progrès technologiques qui l'ont rendue possible s'inversent.  Toutefois, il est juste de signaler aussi certains facteurs à long terme et liés à la crise qui peuvent agir en sens inverse.  Une hausse des prix de l'énergie peut compromettre la tendance à délocaliser étant donné l'importance du prix du pétrole dans les coûts de transport.  Si la tendance à long terme est à la hausse des prix de l'énergie, la délocalisation peut en être l'une des victimes.  La sensibilité plus grande des consommateurs au changement climatique peut réduire la demande de produits qui doivent être transportés plusieurs fois ou voyager sur de longues distances.  Comme ces caractéristiques sont typiques des produits délocalisés, ce changement dans les préférences des consommateurs peut réduire la délocalisation.

23. La réponse des gouvernements à la crise est sans doute aussi un facteur important à prendre en considération.  S'ils deviennent protectionnistes, la délocalisation sera moins rentable en raison de la hausse du coût des échanges.  L'octroi de subventions dans de nombreux pays riches peut aussi ramener dans les pays développés certains stades de production des réseaux de production spécialisés verticalement.  Prévoyant que, durant une crise, les pays riches subventionneront plus vraisemblablement que les pays pauvres leur secteur privé, les entreprises qui ont délocalisé des opérations dans les pays en développement choisiront peut-être de relocaliser une partie de leur production dans les pays riches.

Attitude du public

24. Il faut que le public continue d'apporter son soutien au commerce et à la mondialisation pour que les gouvernements restent engagés en faveur de l'ouverture économique.  Même si l'on peut s'attendre que le public ait une perception plus négative des avantages du commerce en raison de la crise, le renforcement ou l'extension des systèmes de protection sociale peut aider à atténuer cet effet.

25. Plusieurs institutions telles que Pew, le Financial Times/Harris Poll et le German Marshall Fund réalisent périodiquement des enquêtes d'opinion sur le commerce et la mondialisation.  Ces enquêtes montrent que, même si l'attitude à l'égard du commerce reste positive, elle s'est progressivement dégradée ces dernières années, surtout dans les économies avancées.  L'attitude à l'égard de l'immigration semble plus stable dans le temps.  Toutefois, les gens ont tendance à être plus anti-immigration qu'anticommerce.

26. La mondialisation influe sur les perceptions du public en raison de ses effets sur la répartition du revenu et l'incertitude économique.  L'évolution de ces deux variables peut expliquer la montée progressive de l'attitude anticommerce, notamment dans les pays où les programmes de protection sociale sont faibles ou inexistants.  Pour entretenir une attitude positive à l'égard de l'ouverture du commerce, il faut donc des filets de sécurité et des programmes de protection sociale qui atténuent les conséquences néfastes de l'incertitude économique.  Or, un système de protection sociale augmente le coût budgétaire de la main‑d'œuvre immigrée peu qualifiée et exacerbe les sentiments anti‑immigration de la population autochtone du pays d'accueil.  Il peut donc y avoir une sorte de compromis à trouver par les responsables politiques qui souhaitent accroître le soutien du public à la mondialisation en élargissant les systèmes de protection sociale.  Ils peuvent réussir à renforcer le soutien en faveur de l'ouverture commerciale, mais au prix d'une réduction du soutien en faveur de l'ouverture aux immigrants peu qualifiés.

27. Il est peut-être trop tôt pour se faire une idée de l'effet que la crise économique a eu sur l'attitude du public, et les enquêtes à l'échelle mondiale font défaut.  Néanmoins, la crise a accru l'incertitude économique, et il est probable qu'elle fasse naître un sentiment plus négatif à l'égard de la mondialisation.  Dans les pays où les systèmes de protection sociale sont plus développés, l'attitude à l'égard des immigrants peut devenir plus défavorable.  Dans les pays où ils sont moins développés, le changement d'état d'esprit peut se traduire par une propagation des sentiments anticommerce.  Le danger est que cette hostilité se traduise à terme par des restrictions commerciales et que, une fois ces obstacles en place, il soit difficile de les éliminer.  Plusieurs gouvernements ont réagi à la crise économique en gonflant les dépenses publiques et en revitalisant les programmes de protection sociale.  Dans la mesure où ces programmes réduisent le risque et l'incertitude économiques, ils peuvent avoir un effet positif sur le soutien des électeurs à l'ouverture des marchés.

Autres défis

28. Il y a aussi d'autres défis à long terme, entre autres le changement climatique, la rareté des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles, ainsi que les nouvelles normes privées, auxquels l'économie mondiale sera probablement confrontée à l'avenir.

29. Les normes privées peuvent remplir des fonctions économiquement utiles.  Elles peuvent offrir aux entreprises un moyen de répondre aux changements de préférences des consommateurs et d'assurer un contrôle de la qualité dans les processus de production complexes.  Toutefois, leur prolifération et, finalement, celle de nombreuses normes concurrentes pour des produits identiques risquent de réduire l'efficience économique.  Cette situation pourrait finir par empêcher la réalisation des objectifs en matière d'environnement, de sécurité ou de réglementation dans d'autres domaines que ces normes visent peut-être à atteindre.  En outre, les normes privées naissent parfois du désir de limiter la concurrence et le commerce.  Les règles de l'OMC portent sur les normes de produits imposées par les pouvoirs publics (règlements techniques), alors que de nombreuses normes futures seront probablement créées par des entreprises privées et des industries.  On peut craindre qu'à l'avenir une part de plus en plus grande du commerce international soit soumise à des normes qui ne relèvent pas des disciplines multilatérales.

30. Depuis 2003, les prix des produits alimentaires, de l'énergie et des ressources naturelles sont en hausse.  La crise économique et financière a interrompu cette tendance.  Cette hausse s'explique par des facteurs très divers, comme la croissance économique rapide et l'augmentation de la demande de produits alimentaires dans certaines économies émergentes, les sécheresses et l'accroissement de la production de biocarburants à partir de produits destinés à l'alimentation.  Les prix élevés de l'énergie ont rendu la production agricole plus coûteuse en augmentant le coût des intrants, dont les engrais, les pesticides et les services de transport.  Les gouvernements ont réagi aux prix élevés de l'énergie en encourageant la production et l'utilisation de biocarburants, ce qui a entraîné une réorientation des cultures, au détriment des cultures vivrières et en faveur des matières premières destinées aux biocarburants, accentuant encore la pression sur les prix des produits alimentaires.  La hausse des prix des produits de base a bénéficié aux pays en développement exportateurs de ces produits, mais elle a pénalisé un certain nombre de pays en développement importateurs de produits alimentaires.  On s'est inquiété du recours à des restrictions à l'exportation par des pays qui cherchent à atténuer la pénurie alimentaire, ce qui peut à l'occasion exacerber les pénuries sur les marchés mondiaux.

31. Outre les nombreuses menaces que fait peser sur l'humanité la hausse des températures mondiales, le changement climatique peut influer sur la structure et le volume des flux commerciaux internationaux.  Il peut accroître la vulnérabilité des chaînes d'approvisionnement, de transport et de distribution dont dépend le commerce international, augmentant ainsi son coût.  La hausse des températures moyennes et la fréquence accrue des événements climatiques extrêmes peuvent entraîner des changements dans la structure géographique de la production, et donc dans la direction et le volume des courants commerciaux internationaux.  Cet effet sera plus prononcé dans les pays dont l'avantage comparatif est lié à des facteurs climatiques ou géographiques.  Les pays qui ne sont pas préparés à ces changements, c'est‑à‑dire très probablement les pays les plus pauvres, pourraient être amenés à procéder à des ajustements commerciaux considérables.

32. La relation entre le changement climatique et le commerce n'est pas à sens unique.  Le commerce international peut contribuer à l'atténuation du changement climatique et aider les pays à s'adapter à ses conséquences.  Le commerce sert à la diffusion de biens, de services et de technologies qui sont plus économes en énergie ou émettent moins de gaz à effet de serre.  C'est la contribution que la libéralisation du commerce des biens et services environnementaux dans le cadre du Cycle de Doha peut apporter à l'effort d'atténuation du changement climatique.  En outre, le commerce peut aider à combler les différences dans les conditions de l'offre et de la demande qui peuvent résulter des modifications apportées aux structures géographiques de production par le changement climatique.

33. Il serait très préoccupant que les pays ne parviennent pas à conclure un accord international sur les moyens de lutter contre le changement climatique.  Cela pourrait les amener à utiliser des mesures commerciales de manière unilatérale pour contrebalancer l'effet des mesures d'atténuation du changement climatique sur la compétitivité de leurs industries ou pour influencer stratégiquement la politique environnementale menée par leurs partenaires commerciaux.  De fait, l'absence de solution environnementale internationale pourrait avoir des retombées dans le domaine commercial, alimentant les tensions commerciales et réduisant la croissance potentielle du commerce international.

Conclusions

34. La forte contraction du commerce international reflète le choc économique causé par la pire récession enregistrée depuis les années 1930.  En revanche, on ne sait pas vraiment si ce choc a également mis en mouvement des forces qui, à l'avenir, œuvreront contre une plus grande intégration économique.  Quoi qu'il en soit, il y a des mesures que les gouvernements pourraient prendre dès maintenant pour contribuer à relancer le commerce international et à renforcer le système commercial international.

35. Il faudrait que les politiques macro‑économiques soutiennent la demande privée compte tenu de sa faiblesse actuelle.  Il faut aussi qu'elles cadrent avec l'effort de relance du commerce international.  Cela veut dire que les politiques actuelles et futures doivent être conçues de manière à ne pas être discriminatoires et à ne pas favoriser les fournisseurs nationaux par rapport aux fournisseurs étrangers.  À mesure que les déséquilibres mondiaux s'atténueront, les économies émergentes tournées vers l'exportation devront dépendre davantage de sources de croissance intérieures.  Bien que cela soit plus facile à dire qu'à faire, les responsables politiques doivent être prêts à supprimer les mesures de relance et à éponger les liquidités, et ce de façon ordonnée, une fois que la reprise sera solidement établie.

36. La réforme de la réglementation dans le secteur financier devrait être appliquée de manière non discriminatoire.  Les pays qui ont apporté un soutien au secteur financier pendant la crise doivent faire en sorte que leur stratégie de sortie ne débouche pas sur des conditions inéquitables entre les institutions nationales et les institutions étrangères.

37. Compte tenu de la pénurie attendue de capitaux privés destinés aux pays en développement, les donateurs multilatéraux, régionaux et bilatéraux doivent redoubler d'efforts pour fournir une aide pour le commerce et pour accroître cette aide.  En apportant des ressources pour renforcer les compétences et les infrastructures liées au commerce qui sont vitales pour l'intégration des pays les plus pauvres dans le système commercial international, l'Aide pour le commerce sera un moyen d'aider ces pays à sortir d'une crise économique dont ils ne sont en rien responsables.

38. Alors qu'il est probable que la montée du chômage se poursuivra au moins jusqu'à l'année prochaine, l'augmentation des dépenses sociales devrait permettre d'écarter la menace d'une crise sociale.  Dans les pays développés qui ont été durement touchés par la crise financière, les systèmes de protection sociale sont un bon moyen de rallier l'opinion publique en faveur d'un commerce ouvert.  Dans un autre contexte, ils sont utiles aussi pour aider à rééquilibrer la demande mondiale, car l'absence de systèmes de protection sociale dans les économies émergentes est considérée comme l'une des raisons qui expliquent les forts taux d'épargne de précaution des ménages.

39. S'il ne peut être exclu que la situation de l'emploi s'aggrave et provoque un accroissement de la demande de mesures de restriction des échanges, il n'en demeure pas moins que le système de règles de l'OMC dans son ensemble a tenu bon au plus fort de la crise.  Il n'y a pas eu de dysfonctionnement grave dans le système commercial international et les Membres de l'OMC ont résisté aux sirènes du protectionnisme.  Maintenant que les pires effets de la crise se dissipent, ils doivent commencer à retirer les mesures restrictives pour le commerce qu'ils ont pu prendre face à la récession économique, y compris les subventions et les autres formes d'aide publique.

40. Qu'il s'agisse de sortir de la crise, de faire face à une pénurie future de ressources alimentaires, énergétiques et naturelles ou de lutter contre le changement climatique, l'ouverture des marchés est la meilleure solution que le système commercial international puisse apporter.  Non seulement les Membres de l'OMC doivent démanteler rapidement les mesures protectionnistes, mais encore ils doivent œuvrer en faveur d'une plus grande ouverture des marchés.  La septième Réunion ministérielle de l'OMC leur offre l'occasion d'accélérer la phase finale des négociations, afin de mener à bien le Cycle de Doha en 2010.
II. introduction

41. Au cours de la période qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale, l'intégration mondiale s'est renforcée et le commerce international a connu une expansion sans précédent.  Cela a été rendu possible par les innovations technologiques et les changements apportés aux politiques économiques, qui ont réduit les obstacles aux mouvements transfrontières des marchandises, des capitaux et de la main-d'œuvre.  En fondant leur stratégie de développement sur cette expansion à long terme du commerce international, de nombreux pays en développement ont pu transformer structurellement leur économie et bénéficier d'une période prolongée de forte croissance.  

42. La crise économique qui a frappé le monde a causé le quasi-effondrement du système financier dans les économies développées et une forte contraction des courants d'échanges internationaux.  Seules les actions sans précédent engagées pour sauver le système financier, des doses importantes de stimulants budgétaires et l'assouplissement quantitatif ont empêché que la contraction économique qui s'en est suivie n'aboutisse à quelque chose de pire encore.  Au moment où le monde sort des profondeurs de la crise, il faut se demander s'il retrouvera rapidement la trajectoire économique qu'il suivait auparavant.  Ou bien la rupture causée par la crise et la méfiance du public à l'égard des forces et des politiques favorisant la mondialisation sont-elles si profondes que le monde prendra une direction tout à fait différente?

43. Bien qu'il ne soit peut-être pas possible de répondre d'une manière définitive à ces questions, le rapport fera état des facteurs qui sont susceptibles de jouer un rôle dans la formulation de la réponse.  Certains des facteurs qui influent sur l'évolution du commerce international sont antérieurs à la crise actuelle alors que d'autres en sont la conséquence.  Nous examinerons dans le rapport ce qui peut être fait pour relancer les courants d'échanges internationaux et renforcer le système commercial international.  Nous accorderons une attention particulière à la situation difficile des pays en développement, en examinant comment ils sont affectés par la crise et comment, avec l'assistance de la communauté internationale, ils peuvent relever au mieux les défis qui s'annoncent.

44. Le rapport est organisé comme suit.  Nous décrivons dans la section II le déroulement de l'intégration économique dans la période qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale et nous identifions les déterminants de la mondialisation.  La section III met en évidence les facteurs qui sont susceptibles d'influer à la fois dans l'immédiat et à long terme sur le développement du commerce international.  Il s'agit notamment des conséquences macro-économiques de la crise et, en particulier, de la probabilité que la demande globale reste atone pendant une période prolongée, de l'inversion de l'effet de levier financier et de la réforme de la réglementation dans le section financier, de l'existence d'une monnaie véhiculaire dans le système économique international, de la fragmentation de la production (délocalisation) et de l'attitude du public à l'égard de la mondialisation.  L'analyse porte par ailleurs sur d'autres questions à long terme telles que la multiplication des normes privées, la raréfaction des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles ainsi que le changement climatique.  La section IV présente en guise de conclusion un certain nombre de propositions concernant la meilleure façon pour les gouvernements de relancer le commerce international et de le renforcer contre les forces centrifuges qui ont été déclenchées par la crise.  

III. mondialisation et commerce

45. Depuis le milieu du XIXe siècle, il y a eu au moins deux épisodes d'intégration mondiale plus poussée.
  Le premier a débuté en 1870 et a pris fin au début de la Première Guerre mondiale.  Le second a commencé au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale et se poursuit encore.  Ces deux épisodes récents de la mondialisation ont été marqués par l'intégration croissante du commerce, des flux de capitaux et des mouvements de main-d'œuvre, bien qu'il existe des différences quant à l'importance du rôle que chacun de ces éléments a joué dans ces deux épisodes.  Au cours de ces deux périodes, la croissance rapide des échanges commerciaux et de la production est allée de pair avec des changements importants dans la taille relative des économies concernées.

46. Après la Deuxième Guerre mondiale, le commerce international est entré dans une longue période d'expansion d'une ampleur inégalée, avec une augmentation des exportations mondiales de marchandises de 6,2 pour cent entre 1950 et 2007.  Cette croissance a été plus rapide que celle qui a été enregistrée lors de la première vague de mondialisation et elle s'est accompagnée d'une modification à long terme de la composition du commerce mondial des marchandises, la part des produits manufacturés ayant augmenté fortement tandis que celle des produits agricoles et des minéraux autres que les combustibles enregistrait une baisse marquée.  La part des produits agricoles (y compris les produits alimentaires transformés) dans le commerce mondial des marchandises est tombée de plus de 40 pour cent en 1950 à moins de 10 pour cent depuis 1999.  La part des combustibles dans les exportations mondiales de marchandises a beaucoup fluctué en raison de la volatilité de leurs prix.  C'est en 1974, 1981 et 2007 que cette part a atteint son plus haut niveau (20 pour cent dans chaque cas).

47. Cette seconde période de mondialisation a également été marquée par un accroissement de la participation des économies émergentes à l'économie internationale, d'abord en tant qu'exportateurs de matières premières et de ressources naturelles mais aussi, de plus en plus, en tant qu'exportateurs de produits manufacturés à forte intensité de main-d'œuvre et de produits et services liés aux technologies de l'information.  Les économies émergentes d'Asie ont joué un rôle important dans ce dernier processus, à commencer par les nouveaux pays industrialisés
 (NPI) qui, à partir des années 1960, ont suivi une politique commerciale tournée vers l'extérieur et ont réussi à accroître de façon spectaculaire leurs exportations de marchandises.  Les deux États les plus peuplés de la planète, la Chine et l'Inde, leur ont finalement emboîté le pas en permettant à l'entreprise privée de prospérer et en ouvrant leurs marchés au commerce et à l'investissement.  Ces changements économiques ont été récompensés par une période prolongée de croissance économique rapide, qui a permis à des centaines de millions de personnes de sortir de la pauvreté.  Toutefois, de nombreux pays moins avancés, qui représentent collectivement moins de 1 pour cent du commerce mondial, n'ont pas été en mesure de tirer pleinement parti de ce processus de mondialisation.

48. La mondialisation a été favorisée principalement par les innovations technologiques, l'adoption de politiques économiques plus libérales et les changements géopolitiques.  Au premier rang de ces innovations technologiques, figurent les inventions qui ont accéléré les transports et les communications tout en abaissant leurs coûts.  Il s'agit, entre autres, de la mise au point du moteur à réaction et de son utilisation universelle dans l'aviation pour le transport des personnes et des marchandises ainsi que de l'utilisation de conteneurs pour le transport maritime international.  Les investissements massifs qui ont été effectués dans l'infrastructure routière ont également permis l'acheminement par la route d'une grande partie du trafic en Europe occidentale et en Amérique du Nord.  L'autre changement d'envergure a été la révolution dans le domaine des technologies de l'information et de la communication.  De nouveaux produits tels que l'ordinateur personnel, le téléphone cellulaire et Internet ont réduit considérablement le coût des communications, ce qui a favorisé l'apparition de chaînes d'approvisionnement mondiales et contribué à d'autres changements économiques et sociopolitiques profonds.

49. Les politiques économiques qui ont contribué le plus directement à l'intégration mondiale sont celles qui ont permis de réduire ou d'éliminer les restrictions au commerce international et aux transactions financières.  Les monnaies sont devenues convertibles et les restrictions appliquées à des fins de balance des paiements ont été assouplies.  Des réductions des droits de douane ont été opérées multilatéralement grâce aux négociations qui se sont déroulées successivement dans le cadre du GATT ainsi que bilatéralement et régionalement dans le cadre d'accords préférentiels d'ouverture commerciale.  Néanmoins, de nombreux pays ont entrepris unilatéralement des réformes commerciales.  De nombreux pays en développement qui avaient au départ une politique commerciale introvertie ont commencé à se détourner de la stratégie de développement fondée sur le remplacement des importations.  Il faut aussi mentionner d'autres changements économiques qui ont contribué, quoique d'une manière peut‑être plus indirecte, à la mondialisation.  Dans les années 1970, bon nombre de gouvernements ont commencé à réformer leurs politiques concernant de grands secteurs de services tels que les transports et les télécommunications.  Ce processus passait par la privatisation d'entreprises publiques et la suppression de restrictions imposées par les pouvoirs publics, et ce afin d'accroître la concurrence dans ces secteurs.  Enfin, la stabilité macro-économique mondiale, caractérisée par la réduction de la volatilité de la production et de l'inflation dans les grandes économies, a créé un environnement propice à l'intégration internationale (voir l'analyse de la "grande modération" présentée dans la section III.A.3).

50. Des changements géopolitiques ont également facilité la mondialisation.  La dissolution de l'Union soviétique et l'échec du modèle de planification centralisée ont conduit à l'adoption de politiques économiques axées sur le marché dans ce qui était autrefois le bloc socialiste, et finalement à l'intégration dans l'économie mondiale des pays qui en faisaient partie.

51. L'intégration mondiale des marchés de produits, de capitaux et de main-d'œuvre aboutit à la répartition plus efficace des ressources, de sorte que la production et les revenus sont plus élevés qu'ils ne le seraient autrement.  Les consommateurs et les producteurs disposent d'un plus grand choix de produits et de services à des prix inférieurs.  Les capitaux peuvent être investis dans les pays qui en ont le plus besoin pour leur développement économique.  Dans la mesure où la technologie est incorporée dans des biens d'équipement ou étroitement liée aux flux d'IED, l'intégration améliore les perspectives de croissance des pays en développement.  Autoriser les travailleurs à franchir les frontières nationales peut atténuer les pénuries de travailleurs qualifiés dans les pays d'accueil ou améliorer les ratios de dépendance dans des sociétés qui vieillissent rapidement, tout en réduisant le chômage ou le sous‑emploi dans les pays d'origine.

IV. facteurs suscePtibles d'influencer l'évolution future du commerce

52. La forte contraction du commerce et le recul de l'intégration économique internationale provoqués par la crise actuelle amènent à se demander si cela reflète simplement un phénomène à court terme ou cyclique ou si la crise a déclenché des forces économiques, sociales et politiques qui détourneront l'économie mondiale de la voie de l'intégration.  Comme cela a été dit dans l'introduction, il n'est peut-être pas possible de répondre précisément à cette question.  Mais il est possible d'identifier les facteurs qui peuvent avoir une influence sur la réponse.  Ces facteurs sont, entre autres, les conséquences macro‑économiques de la crise et l'atténuation des déséquilibres mondiaux, l'inversion de l'effet de levier dans le secteur financier et la réforme probable de la réglementation, la persistance ou non du rôle dominant du dollar dans le système économique international, la fragmentation de la production (délocalisation) et l'attitude du public à l'égard du commerce et de la mondialisation.  Il sera question aussi, quoique de façon moins détaillée, des effets probables des normes privées, de la raréfaction des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles et du changement climatique.  En analysant chacune de ces questions, le rapport tente de faire une distinction entre les éléments qui pouvaient être présents avant la crise, les changements découlant directement de la crise et les effets des mesures prises en réaction par les gouvernements.

B. Conséquences macro‑économiques de la crise

53. Trois grandes questions relatives aux conséquences macro-économiques de la crise seront examinées.  Toutes les trois auront probablement une influence sur le commerce international à court, moyen et long termes.  Il s'agit de la contraction de la demande globale résultant de la forte diminution de la richesse, de la réduction des déséquilibres mondiaux et de la question de savoir s'il se produira une inversion du phénomène dit de "grande modération".

2. Effet de richesse négatif sur la demande globale

54. D'un point de vue macro‑économique, la crise a été une crise de bilan qui a fortement réduit la richesse des ménages et les avoirs des établissements financiers.  L'éclatement des bulles immobilières et financières a entraîné une forte réduction des avoirs financiers des ménages et une forte baisse des prix de l'immobilier dans les pays développés.

55. Entre la fin de 2007 et le deuxième trimestre de 2009, la richesse nette des ménages américains a diminué de 128 000 milliards de dollars EU (soit près de 20 pour cent de leur richesse nette et 88 pour cent du PIB des États‑Unis).
  En avril, le FMI estimait, dans ses Perspectives de l'économie mondiale, que la richesse des ménages au Royaume-Uni avait diminué d'environ 1 000 milliards de livres sterling en 2008 (ce qui représente un peu plus de 69 pour cent du PIB du pays).  On peut se faire une idée plus générale de cette diminution en examinant les tendances des marchés d'actions (voir la figure 1 et la figure 2).  Entre leur plus haut niveau atteint au troisième trimestre de 2007 et leur plus bas niveau, atteint au premier trimestre de 2009, les marchés d'actions des pays développés ont chuté de 56 à 60 pour cent en monnaie locale.  Ils se sont redressés depuis bien qu'ils soient encore à un niveau inférieur d'un tiers ou de moitié à leurs valeurs les plus élevées (sur la base des valeurs à la fin d'octobre 2009).  Le repli des marchés d'actions dans les pays émergents a été encore plus spectaculaire, mais, comme la possession d'actions est moins répandue dans ces pays, les répercussions sur la consommation des ménages ne sont pas aussi fortes.  Les indices internationaux des prix de l'immobilier sont plus difficiles à établir.  On note cependant que l'indice composite Case-Schiller des prix de l'immobilier dans les dix plus grandes agglomérations des États‑Unis a baissé d'un tiers par rapport à son niveau le plus élevé atteint en avril 2006.
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56. La détérioration de la richesse des ménages soulève certaines questions:  Comment les bilans des ménages influent-ils sur l'activité économique?  Plus précisément, comment la consommation des ménages sera-t-elle affectée par cette réduction massive de la richesse?  En général, les bilans des ménages influent sur l'activité économique par le biais de l'effet de richesse:  dès qu'il se produit une diminution inattendue de la richesse, les consommateurs réduisent leurs dépenses courantes en proportion de la perte de richesse et maintiennent leurs dépenses à ce niveau plus bas pendant un certain temps.  Depuis les travaux novateurs de Modigliani
, les macro-économistes ont généralement admis l'idée que la consommation réagit aux variations de la richesse.  Selon une formulation simple de l'hypothèse du cycle de vie de Modigliani, les consommateurs répartiront dans le temps les augmentations de la richesse anticipée et la propension marginale à consommer (PMC) à partir de la richesse totale (actions, biens immobiliers ou toute autre source) devrait rester faible, à un niveau à peine supérieur au taux d'intérêt réel.  Hormis l'effet de richesse lié aux prix de l'immobilier, certains économistes ont signalé que l'extraction de capitaux était un autre mécanisme important par lequel les prix de l'immobilier influent sur la consommation.
  Par ce mécanisme, les propriétaires de logements contractent des emprunts gagés sur la hausse de la valeur de leur logement.  Cela permet aux propriétaires en manque de crédit d'atteindre le niveau de consommation qu'ils souhaitent.
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57. La notion théorique générale utilisée dans les travaux de Modigliani a suscité de nombreuses recherches visant à identifier la relation empirique existant entre les variations de la consommation et de la richesse.  La littérature empirique sur l'effet de richesse analyse si et dans quelle mesure les variations de la richesse influent sur le comportement des consommateurs.  Pour répondre précisément à cette question, il faut estimer statistiquement la valeur de la PMC.  Dans les modèles de régression qui relient les variations dans le logarithme de la consommation aux variations dans le logarithme du marché boursier ou du patrimoine immobilier, le coefficient estimé mesure l'effet de richesse – l'effet ordinaire des variations exogènes de la richesse sur le comportement des consommateurs.

58. Les études diffèrent en fonction du type d'actifs considéré (avoirs financiers, logement), de la nature des données (macro ou microéconomiques), du pays étudié (États‑Unis, Royaume‑Uni, Italie, Japon, Australie) et ainsi de suite.  Mais elles aboutissent à certaines conclusions communes.  Premièrement, les effets de richesse sur la consommation sont positifs et significatifs.  En général, la PMC estimée est de l'ordre de 1 à 10 pour cent (voir les estimations du tableau 1).  Cela signifie qu'une diminution de 10 000 milliards de dollars EU de la richesse pourrait réduire la consommation de façon permanente de 1 000 milliards de dollars EU par an.  Deuxièmement, la PMC à partir de la richesse est beaucoup plus élevée à long terme qu'à court terme.  Cela tient probablement au fait que les individus ont besoin de temps pour ajuster leurs habitudes de consommation lorsque leur richesse varie.  Troisièmement, bien qu'il subsiste une incertitude sur le point de savoir si l'effet de richesse lié à l'immobilier est égal à l'effet de richesse lié aux avoirs financiers, l'effet est significatif dans les deux cas.  D'après les estimations, l'effet de richesse lié à l'immobilier est plus important aux États‑Unis et au Royaume‑Uni que dans la zone euro et au Japon.  Il varie aussi entre les propriétaires de logements, qui voient leur patrimoine immobilier augmenter, et les locataires pour lesquels les effets de consommation sont nuls ou négatifs.

Tableau 1

Estimations de la propension marginale à consommer (PMC) à partir de la richesse

	
	Pays
	PMC à partir des avoirs financiers
	PMC à partir des avoirs 
immobiliers
	Total

	Bhatia (1987)
	États‑Unis
	
	0,03-0,05
	

	Bover (2005)
	Espagne
	
	0,015
	

	Case et al. (2005)
	États‑Unis 
	0,03-0,06
	
	

	Case et al. (2005)
	Pays développés
	0,11-0,14
	
	

	Carroll et al. (2006)
	États‑Unis 
	
	Court terme
	Long terme
	

	
	
	
	0,02
	0,04-0,19
	

	Disney et al. (2002)
	Royaume‑Uni
	
	0,09-0,14
	

	Dvornak, Kohler (2003)
	Australie
	0,06-0,09
	0,03
	

	Engelhardt (1996)
	États‑Unis 
	
	Ménage moyen
	Ménage médian
	

	
	
	
	0,14
	0,03
	

	Grant et Peltonen (2005)
	Italie
	0,005
	
	

	Hori et Shimizutani (2003)
	Japon
	0,05-0,10
	Maisons individuelles
	Appartements
	

	
	
	
	0,01
	0,005
	

	Ludvingson, Steindel (1999)
	États‑Unis 
	0,04
	
	

	Maki et Palumbo (2001)
	États‑Unis 
	0,03-0,05
	
	

	Paiella (2007)
	Italie
	0,09
	
	0,04

	Skinner (1989)
	États‑Unis 
	
	≥ 0,06
	

	Starr-Mccluer (2002)
	États‑Unis 
	0,033
	
	


59. La littérature qui s'appuie sur la richesse financière ignore le comportement de consommation des particuliers qui ne possèdent pas d'actions.  Toutefois, étant donné l'importance des personnes riches dans la plupart des sociétés, les effets de consommation estimés liés aux variations de la richesse financière restent un bon baromètre de l'évolution de la consommation au niveau national.  Mais la principale lacune de la littérature empirique est peut-être qu'elle ne traite malheureusement pas des effets de richesse dans les pays en développement.

60. L'effet de richesse peut expliquer pourquoi des pays durement touchés comme l'Islande, l'Irlande, l'Espagne et le Royaume‑Uni ont vu la demande de consommation chuter brusquement (voir le tableau 2).  Cet effet de richesse négatif sur la consommation donne à penser que la reprise de la demande de consommation pourrait fort bien être un processus long, ce qui aurait des conséquences préoccupantes pour le redressement ou la reprise rapide des flux commerciaux internationaux puisque les dépenses de consommation représentent la majeure partie de la demande globale dans de nombreux pays industriels.  En 2008, elles représentaient 70 pour cent du PIB aux États‑Unis, 64 pour cent au Royaume‑Uni, 58 pour cent au Japon et 56 pour cent en Allemagne.

Tableau 2

Évolution projetée des dépenses de consommation dans certains pays de l'OCDE

	Pays
	Moyenne
2000-2006
	2007
	2008
	2009*

	Islande
	4,2
	5,6
	-7,7
	-16,2

	Irlande
	5,6
	6,0
	-0,8
	-7,2

	Allemagne
	0,7
	-0,3
	-0,1
	0,4

	Japon
	1,2
	0,7
	0,6
	-1,7

	Espagne
	3,8
	3,5
	0,1
	-4,4

	Royaume-Uni
	3,0
	3,1
	1,4
	-3,4

	États‑Unis 
	3,2
	2,8
	0,2
	-1,0

	Moyenne OCDE
	2,7
	2,5
	0,7
	-1,5


* Projection.

Source:  Perspectives économiques de l'OCDE n° 85.

3. Réduction des déséquilibres globaux

61. La réduction de la consommation et l'augmentation de l'épargne dans les pays développés gravement touchés par la crise ont des conséquences défavorables pour le commerce.  Cela pourrait fort bien signifier que la croissance des flux commerciaux internationaux sera plus lente étant donné que, dans certains pays développés, la consommation a joué un rôle important dans l'augmentation des importations au cours de la dernière décennie.  Le lien entre la diminution de la consommation (ou l'augmentation de l'épargne intérieure) et la diminution des importations peut être envisagé à travers ce qui est la condition de l'équilibre macro‑économique:  l'investissement intérieur doit être égal à la somme de l'épargne privée (SP), de l'épargne publique (SG) et de l'épargne extérieure (SF):  I = SP + SG + SF .
62. Or, l'épargne extérieure est égale au déficit courant d'un pays (qui comprend aussi le solde du commerce des marchandises).  L'épargne des étrangers, qui est "prêtée" aux résidents nationaux, doit avoir pour contrepartie un excédent correspondant des paiements de biens et services étrangers.  Les importants déséquilibres des comptes courants observés au cours des dernières années ont eu pour conséquence indirecte une plus forte croissance du commerce mondial des marchandises.  De nombreux pays étaient disposés à produire et à exporter aux États‑Unis plus de marchandises que ce qui pouvait être payé par la vente (exportation) de produits américains à ces pays, ce qui a stimulé le commerce mondial.  Pendant la période 2000-2008, le déficit commercial des États‑Unis a représenté en moyenne environ 7,2 pour cent des importations mondiales, ce qui était beaucoup plus que dans les années 1990, où sa part moyenne était de 4,4 pour cent.
  Le déficit commercial des États‑Unis a donc été un important facteur de croissance de la demande pour le commerce mondial.

63. Une diminution permanente des dépenses de consommation personnelles due à l'effet de richesse (augmentation de l'épargne intérieure SP) nécessitera moins d'épargne extérieure, tous les autres facteurs étant constants.  Cela signifie que l'ajustement à la crise actuelle consistera en partie en une réduction des déséquilibres mondiaux.  La plupart des projections des organisations internationales tablent sur une diminution de ces déséquilibres.  Par exemple, le FMI prévoit que le déficit courant des États‑Unis ne représentera plus que 2 à 3 pour cent du PIB au cours des cinq prochaines années, après avoir atteint 6 pour cent du PIB (voir la figure 3).

[image: image3.wmf]Figure 3

Projection du compte courant des États-Unis en pourcentage du PIB

Source:

  Base de données des Perspectives de l'économie mondiale du FMI (octobre 2009).
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64. Cette perspective soulève quelques questions importantes concernant le commerce et la stratégie de développement poursuivie par plusieurs économies émergentes.  Est-ce qu'un rééquilibrage limitera la possibilité pour les économies de miser sur la croissance par les exportations comme stratégie de développement?  Dans quelle mesure l'augmentation de la demande intérieure dans certains grands pays émergents comme la Chine, l'Inde et le Brésil, où le ralentissement de la croissance n'a pas été aussi marqué que dans les pays développés, peut-elle combler le vide laissé par les économies industrielles?

65. De nombreux pays émergents d'Asie ont suivi une stratégie de développement fondée sur les exportations.  Certaines études ont décrit cette stratégie comme une réponse au problème de l'intégration rapide dans le secteur industriel d'une abondante main‑d'œuvre sous-employée.
  La croissance par les exportations et les flux entrants d'IED ont permis à ces pays de mobiliser et d'employer rapidement des dizaines de millions de travailleurs.  En échange du transfert transfrontières de biens et de services vers le pays du centre (les États‑Unis), les pays émergents d'Asie ont financé les déficits du pays du centre.

66. Mais aujourd'hui, où l'on s'attend à une faiblesse prolongée de la demande pour les exportations des pays asiatiques émergents, la croissance future devra peut-être venir de la demande générée au niveau national.  À ce jour, l'Asie émergente semble devoir sortir de la crise plus tôt que les autres régions du monde, en partie grâce aux programmes publics de relance.  À moyen ou à long terme, elle pourrait avoir intérêt à passer à un modèle de croissance plus équilibré.
  Cette transformation pourrait être gérée de diverses façons.  Une série de mesures consistera à stimuler la demande intérieure.  Sur le moyen à long terme, les gouvernements des pays émergents d'Asie devront adopter des politiques qui transfèrent aux ménages les bénéfices des entreprises, lesquels constituent la majeure partie de l'épargne de bon nombre de ces pays, par exemple au moyen de la fiscalité.  Le développement de filets de protection sociale ou leur extension peut aider à réduire l'épargne de précaution des ménages.  Des mesures pour améliorer le climat d'investissement intérieur peuvent inciter davantage à diriger l'épargne vers l'investissement intérieur.  Une autre série de mesures devra viser à modifier la structure de la production pour l'aligner plus étroitement sur la demande intérieure, par exemple en supprimant les distorsions liées aux politiques qui favorisent le secteur manufacturier par rapport aux services ou les produits exportables par rapport aux produits non exportables.  D'autres mesures consisteront à accélérer le développement du système financier intérieur, qui pourra ainsi orienter plus efficacement l'épargne vers l'investissement intérieur.  En outre, des régimes de change plus flexibles aideraient à rééquilibrer la croissance.  Enfin, s'ils jouaient un plus grand rôle dans les affaires financières internationales, les pays d'Asie seraient peut-être moins enclins à s'assurer contre les crises financières futures en accumulant d'importantes réserves de change.

67. Dans quelle mesure la demande rééquilibrée des pays émergents dynamiques comme la Chine, l'Inde et le Brésil peut-elle combler le vide laissé par les pays industriels?  En termes de parité de pouvoir d'achat, le Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine pris ensemble ont à peu près la taille de l'économie des États‑Unis.  Les quatre pays représentent ensemble 22,2 pour cent du PIB mondial tandis que les États‑Unis en représentent un cinquième.
  On s'attend à ce que ces économies émergentes continuent de croître plus rapidement que les États‑Unis, de sorte qu'elles représenteront 27,4 pour cent de la production mondiale en 2014 tandis que la part des États‑Unis tombera à 18,3 pour cent.  Il se peut donc que ces pays, en particulier la Chine, soient le moteur de croissance du commerce mondial.  Toutefois, d'après certaines estimations, même si le compte courant de la Chine diminuait brusquement de moitié, elle ajouterait l'équivalent de moins d'un demi-point de pourcentage à la demande dans le reste du monde.
  Cela ne sera pas suffisant pour compenser la contraction de la croissance mondiale due au ralentissement de la croissance aux États‑Unis et dans l'UE au cours des prochaines années.

4. Fin de la "grande modération"?

68. Les performances macro‑économiques des pays industriels depuis le début des années 1980 ont été marquées par une nette tendance à la réduction de la volatilité de l'inflation et du taux de croissance du PIB.  Cette tendance était si frappante que l'on a forgé l'expression "grande modération" pour la désigner.  Les premières études qui ont analysé cette réduction de la volatilité étaient centrées sur les États‑Unis.
  Mais des études plus récentes ont montré que cette grande modération concernait aussi les autres grands pays industriels – France, Allemagne, Italie, Japon et Royaume‑Uni.

69. Au moins trois raisons ont été trouvées pour expliquer ce phénomène.  La première est la chance.
  Le monde a tout simplement eu la chance de ne pas subir de choc négatif de grande ampleur pendant cette période.  La deuxième explication mentionne l'évolution structurelle des institutions économiques, la technologie et les pratiques des entreprises ou d'autres éléments structurels de l'économie qui ont renforcé sa capacité d'ajustement.
  Enfin, la troisième explication cite l'amélioration des politiques macro‑économiques.
  Les décideurs économiques ont une meilleure compréhension de l'économie.
  Ils ont une plus grande volonté de lutter contre l'inflation et ils disposent de meilleurs outils économiques pour le faire, les banques centrales indépendantes étant les instruments les plus efficaces.

70. La stabilité de l'environnement macro‑économique mondial peut favoriser l'intégration économique.  La faiblesse de l'inflation et la moindre volatilité de la production rendent l'environnement économique plus prévisible à l'intérieur des pays, ce qui aide les consommateurs, les producteurs et les investisseurs à prendre des décisions économiques plus appropriées.  Si cette stabilité concerne aussi les autres pays, les transactions transfrontalières vont probablement se multiplier, toutes choses étant constantes par ailleurs.  Il est moins coûteux pour les entreprises d'opérer dans différents pays.  Celles qui participent au commerce international profitent de la moindre volatilité des taux de change et peuvent opérer à plus grande échelle.  Les investisseurs courent moins de risques lorsqu'ils effectuent des investissements transfrontières.

71. La crise a mis fin à cette période faste pour l'économie mondiale.  Les mesures budgétaires et monétaires énergiques prises par les gouvernements pour faire face à la crise ont entraîné une augmentation spectaculaire des déficits budgétaires et une expansion de la masse monétaire.  Les gouvernements devront éponger cette liquidité et réduire l'encours de la dette publique à mesure que l'économie mondiale se redressera.  Sans cela, une menace d'inflation à long terme pèsera sur le monde.  Avec la crise, la grande modération a peut‑être pris fin de manière fondamentale.  Alors que les gouvernements se débattent avec les problèmes liés à la faiblesse de la demande des ménages, à l'accroissement des dettes publiques et au rééquilibrage de la demande mondiale, le monde s'embarque peut‑être vers un avenir plus incertain en termes de politiques macro‑économiques, ce qui augmentera la volatilité des résultats économiques.  La fin de la grande modération pourrait fort bien signifier le retour à une économie moins mondialisée.

C. Inversion de l'effet de levier financier et réforme de la réglementation

72. Le secteur financier est soumis à rude épreuve depuis la fin de 2007;  les opérations à effet de levier de nombreux établissements financiers, rentables mais extrêmement risquées, ont connu une fin désastreuse.  En 2007, la moitié des bénéfices des entreprises des États‑Unis avaient pour origine le secteur financier, qui ne représentait qu'environ 15 pour cent du PIB.  La crise a entraîné un processus massif d'inversion de l'effet de levier financier qui fait pression sur les bilans et les valeurs des actifs, menaçant la solvabilité de certains des établissements financiers les plus importants du monde et décourageant l'octroi de nouveaux crédits.  Bien que des progrès aient été faits pour régler les problèmes systémiques et les problèmes de solvabilité ces deux dernières années, notamment au moyen de politiques monétaires et budgétaires "novatrices" appliquées par les banques centrales et les gouvernements, respectivement, le bilan des banques commerciales subit les effets "secondaires" de cette longue détérioration, c'est‑à‑dire les effets directs de la contraction de la croissance économique sur le remboursement des prêts.

73. Le processus d'inversion de l'effet de levier financier a des effets directs sur le commerce mondial par le biais de l'offre de prêts pour le commerce (crédits commerciaux), qui a diminué en même temps que le commerce mondial (même plus que le commerce dans certaines parties du monde en développement), et des effets indirects, par le biais de la réduction de la demande globale, liée à la contraction du crédit résultant de la nécessité pour les établissements financiers de revenir à des niveaux de capitalisation et de liquidité appropriés.

74. Malgré les efforts déployés jusqu'ici, l'inversion de l'effet de levier dans le secteur bancaire international est loin d'être terminée.  Alors que le FMI estimait les amortissements d'actifs futurs à 4 000 milliards de dollars EU au printemps 2009, l'estimation suivant une méthode similaire était de 3 400 milliards de dollars EU en automne 2009.
  Comme le FMI l'a indiqué à plusieurs reprises, le processus d'assainissement des bilans des banques est encore trop lent, même si des progrès importants ont été faits aux États‑Unis et en Europe après des tests de résistance complets.  Les efforts pour résoudre la crise de solvabilité et de liquidité représentent un coût direct pour l'économie mondiale étant donné que les banques internationales et locales devront être recapitalisées ou restructurées compte tenu des pertes provisionnées dans leurs bilans.  Comme il est prévu que le secteur bancaire international ne trouvera pas toutes les ressources en capitaux et en liquidités nécessaires sur le marché, le sauvetage pèsera lourdement sur les finances et la dette publiques à court et à moyen terme.  De même, à court terme, l'émission d'effets publics aura tendance à réduire le crédit bancaire, en particulier tant que les banques auront une préférence pour les liquidités.  Ainsi, en dehors de la nécessité de recapitaliser le système bancaire, la demande de liquidités sera aussi un facteur alimentant la contraction du crédit dans les pays où il y a eu surdéveloppement du système bancaire.  Si les établissements commerciaux ne "rééquilibrent" pas la structure de leurs échéances et ne renforcent pas leur base de dépôts, il faudra peut-être continuer pendant encore un certain temps à refinancer les dettes à court terme sur le marché monétaire et les dettes à long terme arrivant à échéance.

75. Les considérations qui précèdent semblent toutes indiquer une contraction des bilans des banques, et non une expansion du crédit.  S'il se peut que la contraction du crédit s'atténue avec le retour des bénéfices d'exploitation dans le secteur bancaire, les autorités prudentielles au niveau mondial s'efforcent, dans le cadre du Conseil de stabilité financière, de rétablir la confiance du public dans les établissements financiers.  Partout dans le monde, les déposants et les emprunteurs, ainsi que les investisseurs, devraient pouvoir évaluer de façon transparente la santé et la solidité des établissements financiers.  Le Conseil a proposé aux dirigeants du G‑20 un certain nombre de règles et lignes directrices visant d'une manière générale à renforcer le contrôle prudentiel des banques, des sociétés d'investissement et des compagnies d'assurance, notamment en accroissant la transparence des instruments financiers, en empêchant une prise de risque et un effet de levier excessifs, en appliquant des règles comptables appropriées, en renforçant et en faisant mieux respecter les ratios de fonds propres et de liquidité, et en renforçant la coopération entre les organismes de supervision.  L'amélioration prudentielle résultant de la "reréglementation" des établissements financiers renforcera probablement les prescriptions actuelles voulant que les établissements financiers soient bien capitalisés et bien gérés.

76. Alors qu'à court terme l'amélioration sur le plan prudentiel risque d'aggraver la contraction du crédit, à moyen ou long terme elle réduira les risques et accroîtra la confiance du public dans le système bancaire international.  Le retour des dépôts dans les banques facilitera l'intermédiation et le crédit.  Le resserrement du contrôle réglementaire peut, à long terme, être positif pour l'intégration et le commerce à l'échelle mondiale s'il réduit le risque systémique et l'effet de levier procyclique et s'il renforce la confiance du public dans le système financier mondial.  Mais les décideurs devraient éviter les changements de réglementation qui nuiraient à l'efficacité du système financier et accroîtraient le coût des transactions financières sans réduire notablement le risque systémique.

77. La reréglementation devrait aussi être opérée d'une manière non discriminatoire et éviter toute forme de "renationalisation" du crédit.  De même, les pays ayant soutenu les banques, que ce soit par injection de capitaux, fourniture de liquidités ou prêts et garanties de l'État, devraient pouvoir retirer leur soutien au moment où intervient l'inversion de l'effet de levier, d'une manière qui n'engendre pas des conditions inégales entre les établissements nationaux et les établissements étrangers, ni même entre certaines catégories de crédit et d'autres.  C'est ainsi que les règles de Bâle II en matière de fonds propres pour le financement du commerce prévoient une certaine flexibilité que le G‑20 réuni à Londres a reconnue.  L'utilisation des flexibilités existantes éviterait une discrimination indue à l'égard des transactions commerciales transfrontières à court terme, par rapport à d'autres formes de crédits nationaux qui ne sont peut‑être pas en soi moins risqués.

78. Tout compte fait, le "redimensionnement" du secteur financier international devrait déboucher sur une nouvelle évaluation des risques qui soit plus réaliste, une réorientation des activités financières vers l'économie réelle et une utilisation plus efficace des moyens de financement.  L'affectation de l'épargne à l'investissement devrait au bout du compte être améliorée.  Cependant, il est important de tenir compte en particulier du système bancaire des pays pauvres.  Les flux de capitaux vers les pays en développement, que ce soit sous forme d'investissement étranger direct ou d'autres flux, se sont effondrés à la suite de la contraction du crédit mondial (voir l'encadré 1).  Cet effondrement a des effets sur l'accumulation de capital, et donc la croissance, dans les pays qui ont le plus besoin de capitaux.  Il limite les investissements dans l'infrastructure liée au commerce qui accroîtrait leur capacité de faire du commerce dans l'avenir.  Alors que, dans des domaines comme le financement du commerce, les banques locales Tier 1, qui étaient en général en meilleur "état" que les banques internationales, pourraient se substituer aux banques étrangères dans les pays émergents, ce n'est pas le cas dans les pays à faible revenu.  Dans bien des cas, la confusion du risque pays et du risque bancaire individuel a fait craindre à tort la défaillance de partenaires locaux parfaitement solvables.  Les institutions financières internationales ont peut-être là un rôle à jouer pour corriger ce "déficit de perception" risquant de marginaliser injustement des pays et des institutions qui ont obtenu un accès aux marchés financiers internationaux et aux avantages de la mondialisation au début de la décennie et qui risquent de le perdre en raison d'un processus d'"inversion de l'effet de levier" dont ils ne sont guère responsables.  Un risque de la réorientation du secteur financier international est d'imposer à ces pays une déflation du capital, une marginalisation financière et, au bout du compte, une réduction de la capacité de production.  Cela les empêcherait de tirer parti des avantages de la demande internationale au moment où elle reprendra.

	Encadré 1:  Diminution des flux financiers vers les pays en développement

	Au milieu de cette tempête financière, les flux nets de capitaux privés vers les pays en développement, après avoir atteint un niveau record de 1 200 milliards de dollars en 2007, sont tombés à 707 milliards de dollars en 2008, soit un recul de 41 pour cent.  Les perspectives d'une reprise des flux de capitaux vers le monde en développement sont peu encourageantes.  D'après les projections, ils devraient diminuer de moitié, pour tomber à 363 milliards de dollars en 2009.  Contrairement à ce qui s'est passé lors des crises précédentes, la baisse des flux a affecté toutes les régions en développement, les pays émergents d'Europe et d'Asie centrale étant les plus durement touchés.  L'intégration croissante des économies de nombreux pays en développement dans l'économie mondiale a rendu ceux-ci beaucoup plus tributaires des flux de capitaux privés.   Par conséquent, la très importante contraction des flux de capitaux devrait avoir pour eux une incidence économique plus large et plus profonde.  La seule note positive est peut-être que les flux d'IED vers les pays en développement ont continué d'augmenter en 2008, atteignant 583 milliards de dollars, même si l'accroissement a presque entièrement eu lieu dans les pays à revenu intermédiaire, comme la Fédération de Russie, l'Inde, le Brésil et la Chine.

	Source:  Banque mondiale (2009) Global Development Finance 2009.


D. Le rôle du dollar dans le commerce international

1. Introduction

79. Pour certains, le dollar des États‑Unis est la principale monnaie utilisée dans les transactions internationales au moins depuis les années 1924-1926 où il a supplanté la livre sterling comme principale monnaie de réserve.
  Cette situation est le résultat d'un long processus cumulatif.
  L'économie américaine a surpassé en taille l'économie britannique à la fin du XIXe siècle.  Mais c'est seulement durant la Première Guerre mondiale que les exportations des États‑Unis ont pris le pas sur celles de la Grande-Bretagne, et ce n'est que depuis la Deuxième Guerre mondiale qu'elles ont atteint de façon permanente un niveau substantiel.  C'est aussi à l'époque de la Première Guerre mondiale que les États‑Unis sont passés d'une position de débiteur international net à une position de créancier international net, tandis que la Grande-Bretagne évoluait en sens inverse.

80. De nos jours, on trouve partout la preuve du rôle dominant du dollar.  En effet, 64 pour cent des réserves de change allouées du monde
 sont détenues en dollars EU (voir la figure 4).  Cette part serait sans doute supérieure si l'on tenait compte des réserves de change non allouées.  Environ 88 pour cent des opérations quotidiennes en devises se font en dollars.  Les prix de nombreux produits primaires, dont le pétrole, sont facturés dans cette monnaie.  Même si l'euro, que l'on perçoit souvent comme un rival du dollar, occupe une solide deuxième place, la plupart des transactions dans lesquelles il intervient sont concentrées dans l'UE et dans les pays voisins.
  En dehors du continent européen, son taux d'utilisation est modeste:  20 pour cent ou moins.  À l'opposé, l'utilisation du dollar est répartie de manière plus uniforme entre les régions.  Le dollar fonctionne donc comme une monnaie véhiculaire à l'échelle mondiale, tandis que l'euro ne joue un rôle important que dans la région Europe.
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81. Malgré la domination du dollar EU, il y a des économistes qui laissaient entendre, même avant la survenue de la crise, que son statut de principale monnaie était déjà remis en question.
  L'étude de Chinn et Frankel souligne que les États‑Unis accusent depuis un quart de siècle un déficit courant chronique et que le dollar a une histoire encore plus longue (35 ans) de dépréciation tendancielle.  En outre, il a actuellement, avec l'euro, un rival potentiel.  Si le déficit courant des États‑Unis peut s'expliquer par de nombreux facteurs, on a invoqué en particulier le rôle du dollar en tant que monnaie de réserve mondiale.  Alors que cette explication était censée s'appliquer au rôle du dollar dans le système de taux de change fixe de Bretton Woods, le dilemme fondamental qu'elle révèle conserve peut-être une certaine pertinence de nos jours.  Selon le "dilemme de Triffin", en tant que fournisseurs de la monnaie de réserve mondiale, les États‑Unis doivent avoir un déficit extérieur persistant.
  À mesure que le commerce mondial et l'économie mondiale se développent, la demande d'avoirs de réserve augmente.  En tant que fournisseurs de la monnaie de réserve mondiale, les États‑Unis n'ont pas d'autre choix que de répondre à cette demande en faisant face à des déficits courants chroniques.  S'ils cessaient d'avoir une balance des paiements déficitaire, il en résulterait une pénurie de liquidités qui retarderait le développement des échanges et de l'économie mondiale.  Toutefois, il en résulte un dilemme, à savoir que des déficits excessifs de la balance des paiements des États‑Unis entraîneraient une érosion de la confiance dans la valeur du dollar et saperaient son rôle de monnaie de réserve mondiale.

82. L'étude de Chinn et Frankel met en relief les tendances séculaires qui peuvent progressivement éroder le statut dominant du dollar EU.  La survenue de la crise économique mondiale contribue-t-elle encore plus au déclin du rôle international du dollar?  La présente section analyse les facteurs qui sont susceptibles de déterminer la réponse à cette question et les conséquences possibles pour le commerce international.

2. Facteurs déterminant le rôle international d'une monnaie

83. Dans l'économie d'un pays, la monnaie remplit plusieurs fonctions:  elle sert de moyen d'échange, d'unité de compte et de réserve de valeur.  Une monnaie internationale remplit les mêmes fonctions pour ce qui est des transactions internationales (voir le tableau 3).  En particulier, une monnaie internationale est l'instrument par lequel les transactions entre d'autres monnaies s'effectuent.  Cela signifie que, dans les pays qui ont leur propre monnaie, les acteurs du marché effectuent leurs transactions monétaires indirectement au moyen de la monnaie internationale, et non directement au moyen de leur monnaie.  En effet, certaines caractéristiques économiques (examinées plus loin) du pays qui émet la monnaie internationale font qu'il est moins coûteux pour les opérateurs situés dans différents pays d'effectuer leurs paiements indirectement au moyen de la monnaie internationale que directement par des opérations de change sur leur propre marché monétaire.  Les avantages d'une monnaie véhiculaire tiennent donc au fait qu'elle réduit les coûts de transaction et qu'elle permet par conséquent d'effectuer davantage de transactions commerciales que dans un monde dépourvu d'une telle monnaie.

Tableau 3

Matrice d'utilisation des monnaies internationales

	Fonction
	Utilisation privée
	Utilisation officielle

	Moyen d'échange
	Monnaie véhiculaire
	Monnaie d'intervention 

	Unité de compte
	Monnaie de cotation
	Monnaie d'ancrage

	Réserve de valeur
	Investissement, dette
	Réserve en devises


Source:
Reisen, Helmut, 2009.  "Shifting Wealth:  Is the U.S. Dollar Empire Falling?" VoxEU.org, 20 juin. http://www.voxeu.org/index.php?q=node/3672.

84. Dans un monde comprenant de multiples pays dont chacun émet sa propre monnaie fiduciaire, chacune de ces monnaies pouvant en principe servir de véhicule pour les transactions internationales, quels sont les facteurs qui propulseraient une monnaie vers un rôle international dominant?  La littérature financière internationale évoque au moins quatre déterminants importants.

b) Taille de l'économie (production, commerce et finances)

85. La monnaie d'un pays qui contribue pour une large part à la production, aux échanges et aux finances au niveau international a de fortes chances de devenir la monnaie internationale de choix.  En moyenne, la part des transactions internationales faisant intervenir un pays donné sera égale à sa part de la production mondiale.  Dès lors, plus grande est la part du pays dans le PIB mondial, plus fréquente sera l'utilisation de sa monnaie dans les transactions économiques internationales.

c) Taille et profondeur du marché financier national

86. Pour qu'une monnaie ait le statut de monnaie internationale, il faut que le marché de capitaux et le marché monétaire du pays concerné soient non seulement ouverts et libres de contrôles, mais aussi profonds et bien développés.  On a aussi fait valoir qu'une banque centrale forte et un secteur financier de grande envergure étaient importants pour contrebalancer l'influence politique du secteur réel.  En effet, un secteur financier de grande envergure et une banque centrale forte seront mieux à même de résister aux pressions politiques que les producteurs de biens échangeables peuvent exercer en faveur d'une dépréciation de la monnaie pour doper les exportations.

d) Confiance dans la valeur de la monnaie

87. Pour rester attractive en tant que monnaie internationale, la monnaie doit être stable et, en particulier, le marché doit être convaincu que sa valeur ne sera ni dépréciée ni gonflée dans l'avenir.  Il importe de souligner qu'une monnaie internationale peut souvent être utilisée sous une forme permettant la détention d'actifs, par exemple par les entreprises ayant un fonds de roulement libellé dans leurs monnaies de facturation, par les investisseurs qui détiennent des obligations internationales et par les banques centrales qui ont des réserves en devises.

e) Externalités de réseau

88. Enfin, il existe des "externalités de réseau" liées à l'utilisation d'une monnaie internationale.  Cela signifie que l'attrait de l'utilisation d'une monnaie donnée dans les transactions internationales augmente avec son utilisation dans les échanges internationaux.  Il est plus probable qu'un opérateur (exportateur, importateur, emprunteur, prêteur ou cambiste) utilisera une monnaie donnée dans ses transactions si tous le monde en fait autant.  Si une monnaie est utilisée à grande échelle en tant que monnaie de facturation commerciale, elle est plus susceptible d'être également utilisée dans les opérations financières.  Si elle est utilisée à plus grande échelle dans les opérations financières, elle est plus susceptible d'être une monnaie véhiculaire pour les opérations de change.  Si elle est utilisée comme monnaie véhiculaire, elle est plus susceptible d'être utilisée comme monnaie d'ancrage par des pays de taille plus modeste, et ainsi de suite.

89. La présence d'externalités de réseau crée une forme d'inertie dans l'utilisation d'une monnaie internationale, de sorte qu'elle conserve sa position dominante même si tous les autres déterminants (taille de l'économie, taille et profondeur du marché financier national, confiance dans la valeur de la monnaie) commencent à décroître.  Par exemple, la livre sterling est restée une monnaie internationale importante même après que la Grande-Bretagne eut perdu sa position de puissance économique au début du XXe siècle.  Dans le contexte actuel, ce biais d'inertie favorise le maintien du rôle central du dollar.

3. L'effet de la crise financière sur le rôle international du dollar

90. Pour déterminer comment la crise peut influer sur le rôle international du dollar, on peut analyser ses effets sur les principaux déterminants évoqués plus haut.

91. À court ou moyen terme, la crise risque de freiner la croissance de la production aux États‑Unis.  Le FMI prévoit pour les États‑Unis une croissance moyenne de 2,3 pour cent sur les cinq prochaines années, alors qu'il prévoit une croissance de 4,2 pour cent pour l'économie mondiale dans son ensemble sur la même période.
  Selon les projections, les pays en développement devraient faire encore mieux avec 6,1 pour cent, et dans le cas de la Chine, le taux de croissance devrait s'établir à 9,6 pour cent par an.  Cela signifie que, même si les États‑Unis restent la plus grande économie du monde pendant quelque temps, leur part relative de la production mondiale diminuera sensiblement.

92. La confiance dans la valeur future du dollar risque d'être érodée par le montant élevé des déficits budgétaires futurs des États‑Unis et par la menace naissante d'une inflation due à l'expansion monétaire.  Un certain nombre de banques centrales détenant d'importants avoirs en dollars EU ont déjà exprimé des craintes à ce sujet.  Les origines de la crise sur les marchés financiers des États‑Unis pourraient contribuer à cette perte de confiance.

93. Toutefois, compte tenu de la présence d'externalités de réseau, l'évolution de ces déterminants n'entraîne pas nécessairement une évolution correspondante du rôle international d'une monnaie, tout au moins dans le court terme.  Il se peut que beaucoup de temps s'écoule avant le point de basculement où une monnaie perd brusquement sa position dominante.  Si l'on applique ce raisonnement à la crise financière actuelle, même s'il existe des forces séculaires qui ont peut-être joué contre le rôle dominant du dollar EU et qui ont peut-être été accentuées par la crise, le dollar ne perdra pas nécessairement immédiatement son rôle de monnaie véhiculaire.

94. Que signifie tout cela pour l'avenir du commerce international?  Une réponse possible est que l'avènement d'un système monétaire international comportant de multiples monnaies importantes plutôt qu'une seule monnaie dominante entraînera une hausse des coûts de transaction et une plus grande incertitude dans la conduite du commerce international, ce qui peut réduire les possibilités d'expansion des échanges internationaux.

95. En résumé, même s'il est possible de décrire les différentes façons dont la crise a pu avoir indirectement des effets dommageables sur le rôle international du dollar, il est difficile de dire, compte tenu des externalités de réseau, si cela débouchera sur un basculement équivalant au détrônement de la livre sterling au XXe siècle.

E. Fragmentation de la production

96. Le dégroupage progressif du processus de production
 a joué un rôle important dans l'évolution du commerce international ces 50 dernières années.  Les produits sont de plus en plus fabriqués en deux étapes consécutives ou plus, et les entreprises utilisent de plus en plus de produits importés.  Depuis peu, on observe que non seulement les entreprises se procurent des intrants dans les pays étrangers, mais aussi qu'elles délocalisent des tâches administratives.  Cette tendance explique en grande partie la croissance du commerce des pièces et composants et la hausse du ratio commerce/PIB au cours des 50 dernières années, ainsi que l'expansion plus récente des services délocalisés.

97. La délocalisation
, dont l'importance ne cesse de croître dans le commerce international, est l'une des grandes voies par lesquelles la crise financière s'est propagée à l'économie réelle et c'est un élément important pour expliquer l'effondrement simultané des échanges.  La présente sous-section tente en premier lieu d'expliquer comment la fragmentation internationale de la production a pu contribuer à la contraction des flux commerciaux.  Elle traite ensuite la question de savoir si les pratiques des entreprises risquent de changer en raison de la crise financière et si cela peut inverser la tendance à la fragmentation internationale de la production.

98. La fragmentation internationale de la production a pu contribuer à la propagation de la crise financière à l'économie réelle de deux manières:  par ce que l'on appelle l'effet d'amplification et par une modification des pratiques des entreprises.

2. Effet d'amplification

99. Les recherches sur le rapport entre la croissance du commerce et celle du PIB ont montré que l'élasticité du commerce par rapport au revenu
 avait augmenté au fil des années, passant d'environ 2 dans les années 1960 et 1970 à 3,4 dans les années 1990 et à 3,7 dans les années 2000.
  Cela signifie que la croissance du commerce est plus de trois fois plus rapide que celle du PIB.  Si l'on considère que les crises ne font pas exception, cet élément contribue à expliquer pourquoi le recul du commerce a été aussi marqué au cours de la crise mondiale actuelle.

100. La sensibilité accrue du commerce au revenu a été attribuée à la plus grande fragmentation de la production.  Les échanges augmentent plus rapidement dans un monde où il y a des délocalisations que dans un monde où il n'y en a pas parce que les pièces et composants doivent franchir plusieurs fois les frontières nationales.  De plus, les mouvements à la baisse du commerce international sont plus synchronisés que dans un monde sans spécialisation verticale parce que la diminution des importations de voitures, par exemple à la suite d'un choc négatif sur la demande dans un pays A, se traduit immédiatement par la réduction des exportations des pièces et des composants qui sont produits par ce pays A.  Enfin, la baisse des flux commerciaux est plusieurs fois supérieure à celle du revenu, simplement parce que le commerce est mesuré en valeur brute alors que le PIB est mesuré en valeur ajoutée.  Autrement dit, des pneus importés montés sur un véhicule automobile qui est ensuite exporté sont comptabilisés deux fois dans les statistiques commerciales:  la première fois, comme des importations, et la deuxième fois comme des exportations incluses dans la valeur du véhicule.

101. Toutefois, comme on peut le voir dans la figure 5, le commerce n'a pas été plus volatil que le PIB pendant la période allant de 1964 à 2008.  En outre, de la même façon qu'en période de récession économique, la baisse du commerce est plus rapide, en période de prospérité économique, la reprise du commerce est plus rapide.

102. Dans la mesure où la forte baisse des échanges observée au premier semestre de 2009 ne fait que traduire la sensibilité accrue du commerce au revenu attribuée à la fragmentation de la production, il n'y a aucune raison de penser que la crise financière aura des effets permanents sur le niveau du commerce mondial.  Au contraire, on devrait simplement s'attendre à ce que le commerce revienne aux niveaux qu'il atteignait avant la crise lorsque l'économie mondiale sortira de la récession.  En fait, la question qu'il convient de se poser au sujet de la relation entre la récession économique actuelle et la délocalisation est de savoir s'il y a des raisons de croire qu'il y aura un changement d'attitude à l'égard de la délocalisation à la suite de la crise et si l'activité économique deviendra moins dispersée géographiquement de façon permanente.

3. Modification des pratiques des entreprises

103. Pour comprendre comment la crise financière peut modifier l'attitude des entreprises à l'égard de la délocalisation, il est important dans un premier temps de comprendre ce qui motive la décision de délocaliser et les facteurs qui expliquent la tendance croissante à la fragmentation internationale de la production ces 50 dernières années.

b) Décision des entreprises de délocaliser

104. Les entreprises décident de délocaliser pour profiter des avantages de la fragmentation.  Les diverses étapes de la production peuvent nécessiter différents types de technologies et de compétences ou différentes proportions d'intrants.  Dans ces conditions, il est avantageux de fragmenter la production entre plusieurs pays car cela permet à l'entreprise de localiser chaque étape du processus de production dans le pays où les compétences et les intrants utilisés de manière plus intensive à ce stade de la production sont relativement abondants.  L'entreprise peut ainsi réduire ses coûts de production.
  La délocalisation permet aussi aux entreprises de lisser la charge de travail de la main‑d'œuvre régulière en sous-traitant certaines tâches en période de pointe, ainsi que d'exploiter des économies d'échelle.

[image: image5.wmf]Figure 5

Croissance du volume des exportations mondiales et du PIB réel, 1964-2009 (estimations)

(Variation annuelle en pourcentage)

Source:

  Secrétariat de l'OMC.

-15

-10

-5

0

5

10

15

1964

1966

1968

1970

1972

1974

1976

1978

1980

1982

1984

1986

1988

1990

1992

1994

1996

1998

2000

2002

2004

2006

2008

Croissance des exportations

Croissance du PIB réel


105. Cependant, la fragmentation de la production implique aussi des coûts.  Premièrement, il y a des coûts liés à la recherche du fournisseur approprié et à la négociation en vue d'établir une relation d'affaires entre l'entreprise qui délocalise et celle qui approvisionne.  Deuxièmement, il faut une coordination et un suivi des différentes étapes de la production.  En conséquence, une entreprise qui délocalise devra supporter des coûts de transport et de communication, ainsi que d'autres coûts afférents aux services de liaison pour maintenir la relation.

106. Troisièmement, les coûts commerciaux sont amplifiés.  Lorsque les différents stades du processus de production sont dispersés géographiquement, les producteurs doivent payer pour le transport des marchandises à chaque stade de ce processus.  À un niveau donné de coûts de production, plus la production est fragmentée, plus l'incidence des coûts commerciaux sur la valeur du produit final est importante.  Par exemple, si la valeur ajoutée à chaque étape intermédiaire du processus de production est infinitésimale, une augmentation du droit de douane de 1 pour cent dans le monde augmente le coût de production de N pour cent, N étant le nombre d'étapes de la production, puisque, entre chaque étape, le produit intermédiaire franchit une frontière et est assujetti à un droit de douane.

107. Quatrièmement, il y a des risques associés à l'incertitude liée aux échanges, comme l'incertitude liée au respect des délais de livraison ou l'incertitude institutionnelle.  Par exemple, la variabilité des délais de livraison est un facteur qui pèse considérablement sur la décision de délocaliser.  Plus les délais de livraison varient, plus il est nécessaire d'avoir des stocks tampons pour répondre à la demande et plus il est difficile de fonctionner en flux tendus, c'est‑à‑dire en limitant les stocks au strict minimum, les intrants arrivant juste au moment d'être utilisés dans le processus de production.  "Lorsque le juste‑à‑temps est introduit, la livraison tardive d'un composant peut retarder toute la production et entraîner des coûts bien supérieurs au prix du marché du composant en question.  Par conséquent, aucun rabais au client ne peut compenser des délais de livraison incertains, et les entreprises dont les délais d'exécution sont très variables ne seront pas présélectionnées pour les marchés exigeant une livraison juste‑à‑temps."

108. Enfin, la fragmentation entraîne une flexibilité moindre de la structure de la production.  La délocalisation implique des expéditions remplissant au moins un conteneur et des cycles d'exécution des commandes s'étalant sur plusieurs mois, ce qui diminue la flexibilité ainsi que la capacité de réaction des chaînes d'approvisionnement des entreprises aux variations de la conjoncture économique.

109. Pour savoir s'il faut délocaliser et où, il faut mettre en balance la baisse des coûts de production due à l'exploitation d'un avantage comparatif et les surcoûts liés à la fragmentation.

c) Facteurs à l'origine de la fragmentation accrue de la production

110. Quels facteurs expliquent l'augmentation de la fragmentation internationale du processus de production au cours des 50 dernières années?

111. Les progrès technologiques et la réforme de la réglementation expliquent la diminution importante des coûts de transport et de communication.  Ces tendances, auxquelles s'ajoute une réduction des droits de douane, ont sensiblement abaissé les coûts des relations de services dans les processus de production spécialisés verticalement, favorisant ainsi le processus de fragmentation internationale de la production.

112. En outre, la fiabilité et la rapidité des livraisons se sont améliorées.  Non seulement le fait que les tarifs des transports aériens ont été divisés par dix depuis 1950 a fortement réduit les coûts de ces transports mais il a aussi fortement réduit le coût de la vitesse.  Cela a eu deux effets principaux.  Premièrement, les délais d'expédition sont allés en diminuant, de même que le coût du temps dans le commerce.  La durée moyenne du transport vers les États‑Unis est passée de 40 à dix jours entre 1950 et 1998.
  L'utilisation de moyens de transport plus rapides équivaut à une réduction des droits de 24 pour cent, sur la base d'un coût moyen par jour de 0,8 pour cent ad valorem.
  Deuxièmement, les coûts liés à l'incertitude des délais de livraison sont tombés.  Deux facteurs additionnels qui expliquent cette tendance sont l'amélioration des infrastructures et celle des services logistiques.

113. Enfin, les progrès des TI ont permis de séparer géographiquement de plus en plus de tâches de service.  Une condition préalable évidente à la délocalisation (et, en général, à l'externalisation) des tâches est que la production d'un intrant donné ou une tâche de service donnée puissent être séparées et donner lieu à des échanges.  En ce sens, l'innovation technologique a été une force motrice du phénomène récent de délocalisation des services.  En fait, les progrès technologiques récents, en particulier dans le domaine des TI, ont permis de séparer géographiquement de plus en plus de tâches de service.  Pour l'essentiel, des services tels que la comptabilité, la tenue de livres, les états de paie et autres services liés à la collecte, au traitement et à l'organisation de l'information peuvent être codifiés, numérisés et dissociés des autres activités de l'entreprise.  La possibilité de transmettre des données par voie électronique, via Internet par exemple, a rendu ces services commercialisables et donc délocalisables.  De même, l'automatisation a contribué au développement d'un réseau de production dans l'industrie automobile parce qu'elle a facilité le transfert de technologie en standardisant telle ou telle étape de production.

d) Ces tendances sont-elles susceptibles d'évoluer?

114. Comme nous l'avons vu plus haut, la fragmentation accrue de la production repose dans une large mesure sur les progrès technologiques récents qui ont réduit les coûts du commerce, rendu certains services commercialisables et amélioré la rapidité des livraisons.  Il est difficile d'imaginer un renversement du savoir-faire technologique qui annulerait ces avancées.  Par conséquent, il est permis d'affirmer que la délocalisation n'est pas un phénomène passager.

115. Par contre, il faut s'attendre dans l'avenir à des changements d'attitude des chefs d'entreprise à l'égard de la délocalisation.  Certains de ces changements peuvent être liés à la crise.  Par exemple, lorsque le PIB chute, les gouvernements peuvent être tentés de se tourner vers des politiques protectionnistes dans l'espoir de protéger leur pays de la crise.
  Si l'augmentation des droits de douane et des ONT sous l'effet de la crise persiste, même une fois la crise passée, les coûts plus élevés du commerce rendront la délocalisation moins rentable, ce qui réduira la spécialisation verticale.  Autre exemple, l'expérience d'une crise peut modifier la perception qu'ont les chefs d'entreprise des risques liés à la délocalisation.  Les producteurs vont peut-être réaliser qu'ils ont sous-estimé les risques d'augmentation des droits de douane ou les risques liés à la moindre flexibilité des chaînes d'approvisionnement - spécialisées verticalement plutôt qu'intégrées - face aux modifications de l'environnement économique.

116. D'autres facteurs qui ne sont pas liés à la crise peuvent également affecter la propension des entreprises à délocaliser ultérieurement.  La littérature spécialisée fait valoir par exemple que "l'avantage de la délocalisation en termes de coûts n'a en fait jamais été à ce point important et il l'est probablement encore moins si l'on considère les coûts "tout compris"".
  Les responsables de l'industrie manufacturière ont tout simplement appris avec le temps que les coûts de la délocalisation (y compris les coûts liés à la résolution des problèmes de qualité, aux délais de livraison, à la moindre flexibilité des chaînes d'approvisionnement des entreprises, à la moindre capacité à adapter le produit aux marchés locaux, etc.) étaient en réalité plus élevés que ce que les entreprises avaient escompté, ce qui les amènera à réduire la fragmentation de la production.

117. Le prix du pétrole est un autre facteur important.  La tendance à la hausse du prix du pétrole enregistrée entre 2003 et 2008 a été inversée par la crise mais, avec la reprise de l'économie mondiale, on risque d'assister à une hausse continue des prix du pétrole.  Étant donné l'importance de ces prix dans les coûts de transport et l'importance des coûts de transport dans la décision de délocaliser, le renchérissement du pétrole risque de compromettre grandement les avantages de la délocalisation.

118. Enfin, l'évolution des politiques environnementales ou le changement de sensibilité des consommateurs à l'égard des problèmes environnementaux risquent de peser dans la décision de délocaliser.  Lorsque les chaînes de production sont géographiquement fragmentées, les marchandises parcourent de longues distances.  Par conséquent, toutes choses égales par ailleurs, une production internationalement fragmentée aura des effets environnementaux négatifs plus élevés que la production locale.  Si les consommateurs soucieux de l'environnement sont prêts à payer plus cher des marchandises produites localement, les avantages de la délocalisation vont aller en diminuant.  Les producteurs décideront donc de recourir à des intrants ou services locaux.

4. Implications pour les pays en développement

119. La décision de délocaliser est intimement liée au choix du lieu où l'on va délocaliser.  Il existe des coûts propres aux pays qui peuvent faire obstacle à leur participation aux réseaux de production internationaux et à la délocalisation des services.  La littérature économique a mis en évidence, en plus des facteurs habituels d'avantage comparatif, tels que les prix des facteurs, les compétences disponibles et le régime fiscal, de nouvelles sources d'avantage comparatif qui déterminent le choix du lieu où une entreprise délocalise.  Il s'agit notamment de la qualité du cadre institutionnel pour l'exécution des contrats, de la qualité des infrastructures, de la taille du marché (qui détermine la facilité de recherche de fournisseurs appropriés) et de tout facteur réduisant le coût de la délocalisation (par exemple la réduction du délai de démarrage d'une entreprise).

120. Les réponses des gouvernements à la crise actuelle ont mis en évidence un autre problème qui pourrait à l'avenir affecter le choix du lieu où les entreprises décident de délocaliser:  la capacité et la volonté d'un pays d'accorder des subventions.  En raison du développement de chaînes d'approvisionnement mondiales, il est plus difficile pour les gouvernements d'augmenter les droits de douane sans nuire aux producteurs de leur propre pays.  Lorsque les gouvernements imposent des droits, les chaînes d'approvisionnement mondiales en amplifient les effets, parce que les composants et les articles semi-finis doivent passer les frontières plusieurs fois.  De la même façon, les effets négatifs sur le commerce des obstacles non tarifaires sont amplifiés avec la délocalisation.  Grossman
 considère que l'usage intensif que certains pays ont fait des subventions pendant la crise prouve que la fragmentation internationale de la production a modifié l'économie politique de la protection.  Parce qu'elles importent une grande partie des composants pour leur production finale, les entreprises ne sollicitent plus une protection directe, elles préfèrent demander des subventions explicites.  Pourtant, tous les gouvernements ne cèdent pas aux pressions en faveur de l'utilisation de subventions.  L'octroi de subventions est coûteux et les gouvernements doivent avoir des ressources adéquates pour cela.  De ce fait, il sera plus facile pour les pays développés de fournir un soutien financier à leur industrie que pour les pays en développement.  Ce qui est préoccupant avec l'utilisation asymétrique des subventions, c'est que celles-ci pourraient entraîner un retour de certaines étapes du processus de production des pays en développement vers les pays développés.  Partant de l'idée que les gouvernements des pays riches sont plus enclins à soutenir le secteur privé par des subventions plutôt que par des droits de douane en cas de difficultés économiques, les entreprises peuvent décider de ramener certaines étapes de leur processus de production des pays pauvres dans les pays riches.

121. C'est aussi pour des considérations environnementales que les entreprises peuvent décider de relocaliser certaines étapes de leurs chaînes de production situées jusque-là dans certains pays en développement.  Premièrement, l'accès à une technologie respectueuse de l'environnement peut être un facteur important lorsqu'une entreprise doit choisir où elle ira s'approvisionner en intrants.  Deuxièmement, la distance par rapport au marché final peut aussi jouer un rôle.  Si les entreprises peuvent faire payer plus cher des marchandises produites dans des usines moins efficientes mais plus proches du marché final, elles décideront de s'approvisionner plus près.  La préférence des consommateurs pour des marchandises produites avec une empreinte carbone plus faible affecte non seulement le nombre d'étapes dans la fragmentation de la production (comme nous l'avons dit plus haut), mais aussi le choix du pays source.

122. En outre, des considérations liées à la distance peuvent aussi compter dans la perception des risques associés à une flexibilité réduite de la chaîne d'approvisionnement en cas de délocalisation.  Le risque pour certains pays en développement peut être que les réseaux de fabrication et d'approvisionnement reviennent vers des pays plus proches des pays développés, comme le Canada et le Mexique pour les fabricants des États‑Unis ou l'Europe orientale pour les fabricants européens.

5. Conclusions

123. Le partage international de la production s'explique par les différences de ratios salaire/productivité dans les divers sites de production et a été rendu possible par les progrès technologiques et la réforme de la réglementation.  Mais les calculs économiques sur l'attractivité de nouveaux sites de production peuvent aisément évoluer sous l'effet de changements dans les relations commerciales sous-jacentes, d'un renforcement de la protection, de perceptions différentes du risque associé aux divers sites de production ou de l'évolution des préférences des consommateurs au profit de la production nationale.  En outre, il peut se produire un effet d'apprentissage qui conduira les producteurs à prendre conscience de coûts de production ou de gestion imprévus, liés à la délocalisation.  Certains de ces effets peuvent être directement en rapport avec la crise, d'autres peuvent être de nature plus permanente.  Nous risquons donc à l'avenir d'assister à un renversement du processus de fragmentation internationale.  En particulier, la modification de l'économie politique de la protection pour les réseaux de production spécialisés verticalement pourrait contribuer à faire revenir certaines étapes du processus de production des pays en développement vers les pays développés.

F. Changement d'attitude du public à l'égard de la mondialisation

1. Introduction

124. Les changements d'attitude du public peuvent avoir des effets durables sur les politiques publiques et donc sur la protection sociale.  En 1875, un observateur aurait pensé que la mondialisation était un processus entraîné par le progrès technologique et qu'on ne pouvait l'arrêter.  Or, le processus s'est arrêté à cause d'un changement de l'opinion publique à l'égard des échanges commerciaux et flux migratoires internationaux, qui a entraîné une réaction politique négative.

125. L'attitude des gens est un élément essentiel qui détermine les résultats finals de l'action publique par le biais des élections ou d'autres formes de participation politique.  Une dégradation de l'opinion publique à l'égard de la mondialisation dans certains pays peut fort bien entraîner dans ces économies des politiques restrictives qui, à leur tour, déclenchent des réactions protectionnistes de la part des partenaires commerciaux.  En d'autres termes, un processus de démondialisation peut en principe être enclenché par une réorientation de l'attitude du public dans une partie de l'économie mondiale.  Pour cette raison, ce qui détermine les opinions (ou changements d'opinions) sur l'intégration économique internationale et la façon dont ces opinions seront affectées par la crise économique actuelle sont des questions essentielles pour les responsables politiques.

2. Enquêtes récentes sur l'attitude des gens à l'égard de la mondialisation

126. Plusieurs institutions ont recueilli au fil du temps des données sur l'attitude du public à l'égard du commerce et de l'immigration.  Il y a, comme on peut s'y attendre, une certaine hétérogénéité dans les constatations fondées sur ces sources différentes, qui généralement reflètent des méthodologies différentes, mais certaines tendances communes semblent se dessiner.  Premièrement, l'attitude à l'égard du commerce est généralement positive, mais elle s'est dégradée ces dernières années dans plusieurs pays développés.  Deuxièmement, l'attitude à l'égard de l'immigration est visiblement plus stable dans le temps.  Troisièmement, les gens sont en général plus anti-immigration qu'anticommerce.

127. La figure 6 présente des données tirées du Pew Global Attitudes Project.  Elle montre que le pourcentage de gens qui estiment que le commerce international est mauvais est faible dans la plupart des régions du monde.  Cependant, ce pourcentage a progressé entre 2002 et 2007 dans quatre régions sur six, en particulier en Amérique du Nord.

128. Il est peut‑être trop tôt pour déduire l'effet que la crise économique a eu sur l'opinion publique et les enquêtes à l'échelle mondiale font défaut.  Cependant, certains sondages d'opinions réalisés récemment dans plusieurs économies avancées donnent quelques indications préliminaires.  Premièrement, un sondage Financial Times/Harris de mars 2009 (voir le tableau 4) constate qu'aux États‑Unis et au Royaume‑Uni un pourcentage plus élevé de répondants pensent que le protectionnisme commercial peut aider leur économie à se relever de la récession.  Le contraire est vrai dans les grandes économies d'Europe continentale.

Tableau 4:  Le protectionnisme aiderait-il à mettre fin à la récession?

	% de répondants qui
	États‑Unis
	Allemagne
	Espagne
	France
	Royaume‑Uni
	Italie

	répondent oui
	30
	16
	22
	23
	28
	28

	répondent non
	24
	30
	30
	36
	23
	34


Source:
Sondage Financial Times/Harris, Harris Interactive, 19 mars 2009.

129. La figure 7 montre quant à elle pour les mêmes régions et les mêmes années les pourcentages de répondants qui ont une perception négative de l'immigration.  L'attitude à l'égard de l'immigration est toujours plus stable et plus négative que l'attitude à l'égard du commerce.
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130. Un deuxième sondage, fait par le Pew Research Center, semble indiquer une orientation plus positive pour les États‑Unis.  Il y est constaté que, malgré la crise économique, en avril 2009 le pourcentage de répondants qui pensent que le commerce international (c'est‑à‑dire les accords commerciaux comme l'ALENA et les politiques de l'OMC) est mauvais pour le pays est de 35 pour cent, contre 48 pour cent en avril 2008.  Cette constatation peut sembler rassurante, mais il ne faut pas oublier que 2008 était une année d'élections et que la question du commerce constituait alors une partie importante d'un débat politique très animé.  Comme le montre le tableau 5 (dont Pew est aussi la source) entre 1997 et 2009, il y a visiblement une tendance positive à long terme du pourcentage de la population des États‑Unis qui est hostile au commerce.

Tableau 5

En général, pensez-vous que les accords de libre‑échange comme l'ALENA et les politiques de l'Organisation mondiale du commerce ont été une bonne chose ou une mauvaise cbose pour les États‑Unis?

	% de répondants 
qui pensent que les accords de libre‑échange sont
	Sept. 1997
	Sept. 2001
	Déc. 2003
	Juillet 2004
	Oct. 2005
	Déc. 2006
	Nov. 2007
	Avril 2008
	Avril 2009

	une bonne chose
	47
	49
	34
	47
	44
	44
	40
	35
	44

	une mauvaise chose
	30
	29
	33
	34
	34
	35
	40
	48
	35

	Pas d'opinion
	23
	22
	33
	19
	22
	21
	20
	17
	21


Source:
The Pew Research Center, NEWS Release du 28 avril 2009.

131. Il n'y a pas d'études qui comparent les opinions sur l'immigration avant et après la crise économique.  Cependant, Boeri (2009) compare une question posée par le European Social Survey en 2002 qui ressemble beaucoup à une question de l'enquête FT/Harris de mars 2009.  Les deux enquêtes ont en gros demandé si les immigrants devraient être contraints de quitter le pays s'ils perdent leur emploi.  Comme l'indique le tableau 6, le pourcentage de répondants qui sont d'accord a augmenté dans tous les grands pays européens (en moyenne de 27 pour cent).

Tableau 6

Les immigrants au chômage devraient-ils être contraints de quitter le pays?

	% de répondants qui sont d'accord
	Allemagne
	Espagne
	France
	Royaume‑Uni
	Italie

	ESS 2002
	50
	25
	32
	53
	49

	Harris 2009
	67
	71
	51
	78
	79

	2002-2009
	+17
	+46
	+19
	+25
	+30


Sources:
European Social Survey, 2002, et Financial Times/Harris Poll, Harris Interactive, 19 mars 2009.

3. Facteurs déterminants de l'attitude à l'égard du commerce

132. Les sondages et enquêtes d'opinion comme ceux dont il est question dans la section précédente donnent une bonne représentation des tendances actuelles de l'opinion publique concernant la mondialisation.  Cependant, si on peut spéculer sur les déterminants de l'évolution des tendances, une analyse économétrique rigoureuse est nécessaire pour démêler les différents effets.  La présente section et la suivante passent en revue les principales constatations des ouvrages économiques récents qui étudient les facteurs affectant la perception que le public a du commerce et de l'immigration.  

133. Qu'est-ce qui détermine l'attitude du public vis-à-vis du commerce?  Les études récentes montrent qu'une combinaison de facteurs économiques et non économiques influence les perceptions individuelles.

134. En ce qui concerne les facteurs économiques déterminants, le commerce affecte de façon bien visible les mentalités par ses effets sur les marchés de l'emploi.  Le modèle de commerce international bien connu Heckscher-Ohlin indique que les pays ayant des ressources en main-d'œuvre différentes gagneront à ouvrir leur économie, mais le commerce affectera la distribution du revenu.  En particulier, dans les pays où la main-d'œuvre est essentiellement peu qualifiée les plus instruits verront leur salaire relatif baisser, tandis que le contraire est vrai pour les travailleurs moins qualifiés.  De même, dans les pays qui ont une abondante main-d'œuvre hautement qualifiée, les travailleurs moins instruits connaîtront une baisse de leur salaire relatif et les travailleurs hautement qualifiés une augmentation (théorème de Stolper-Samuelson).

135. Dans la logique de cette observation de base, les analyses économétriques récentes constatent que, dans les pays où la main-d'œuvre peu qualifiée abonde, les plus instruits sont en général hostiles au commerce tandis que les moins instruits y sont favorables.  Les perceptions sont inversées dans les pays dotés d'une main-d'œuvre qualifiée abondante, où les plus instruits sont favorables au commerce et les travailleurs peu qualifiés y sont opposés.  Ces effets demeurent importants et statistiquement significatifs lorsqu'un certain nombre de variables de contrôle non économiques (telles que l'âge, le sexe, les sentiments politiques nationalistes) sont incluses dans l'analyse économétrique.

136. Une question importante est de savoir en quoi l'incertitude économique affecte les sentiments à l'égard du commerce.  Une étude récente constate que l'incertitude de l'emploi a un effet puissant et positif sur l'attitude anticommerce.
  En effet, toutes choses étant égales par ailleurs, si les travailleurs craignent de perdre leur emploi, ils s'opposeront plus probablement à l'intégration internationale.  Fait intéressant, cette étude constate aussi que les politiques nationales qui réduisent l'incertitude économique, telles que les systèmes de sécurité sociale, les programmes de protection sociale ou les dépenses publiques qui augmentent l'emploi dans le secteur public, rendent le public plus favorable au commerce.

4. Facteurs déterminants de l'attitude à l'égard de l'immigration

137. Nous venons d'examiner les facteurs qui influencent l'opinion publique à l'égard du commerce.  Dans la présente section, nous étudions l'autre côté de l'intégration internationale:  les mouvements transfrontières de populations.  Qu'est-ce qui détermine l'attitude du public à l'égard de l'immigration dans les pays d'accueil?

138. La théorie économique indique que les mouvements de populations (ainsi que d'autres facteurs contribuant à la production) hors des frontières nationales ont des effets très similaires à ceux du commerce international.  Globalement, une immigration plus libre accroît le bien-être national, car la main-d'œuvre va là où les gains sont plus grands (c'est-à-dire là où on en a le plus besoin).  Cela affecte cependant la distribution du revenu à l'intérieur des pays.  Systématiquement, les études qui analysent les réactions psychologiques dans les ensembles de données issues des enquêtes constatent que dans les pays où les autochtones sont plus qualifiés que les immigrants, il y a une corrélation positive entre le niveau de qualification et l'attitude pro-immigration.  Le contraire est vrai dans les pays où la main‑d'œuvre autochtone est en majorité peu qualifiée.

139. Un deuxième résultat qui se dégage des ouvrages consacrés à l'immigration est que l'ampleur des programmes de protection sociale est un déterminant important de l'opinion publique, dans les pays d'accueil.  Dans les pays où l'aide sociale est plus développée et où le système d'imposition est proportionnel, les immigrants peu qualifiés contribuent moins au budget de l'État qu'ils ne reçoivent sous forme de services (santé, éducation des enfants, par exemple) et de transferts (allocations de chômage, par exemple).  Par conséquent, l'immigration ne peut qu'accroître le coût des programmes d'aide sociale.  Comme l'impôt est proportionnel, ce coût est financé dans une plus large mesure par les citoyens autochtones nantis.  Dans la logique de cette théorie, les études récentes constatent une corrélation négative entre le revenu et les préférences pro-immigration dans les pays où les autochtones sont plus qualifiés que les immigrants (c'est-à-dire dans les pays développés).

140. Comme il est indiqué plus haut, dans le monde, les gens sont plus hostiles à l'immigration qu'ils ne le sont au commerce (comparer les figures 6 et 7).  Trois explications complémentaires se sont dégagées des ouvrages récents.
  Premièrement, même si les effets sur le marché du travail sont similaires, comme nous l'avons dit plus haut, il y a un élément de divergence important.  Les travailleurs des secteurs non liés au commerce international se sentent protégés de la concurrence étrangère qui opère par le biais du commerce, mais pas de la concurrence des immigrants sur le marché du travail.  Deuxièmement, commerce et immigration affectent les finances publiques de façons très différentes.  Les effets (potentiellement importants) de l'immigration de main-d'œuvre peu qualifiée sur les systèmes de protection sociale peuvent contribuer à expliquer pourquoi le commerce suscite moins d'hostilité.  Enfin, comme pour l'attitude à l'égard du commerce, un grand nombre de caractéristiques non économiques particulières influencent la perception que les répondants ont de l'immigration.  Toutefois, ces facteurs culturels et sociaux semblent systématiquement avoir une influence plus marquée sur l'attitude dans le cas de l'immigration que dans celui du commerce.

5. Perception que le public a de la mondialisation et de la crise

141. Les preuves empiriques examinées dans les deux sections précédentes mettent en évidence le rôle des facteurs économiques qui déterminent la perception que le public a du commerce et de l'immigration.  Il est intéressant de noter que ces constatations empiriques confirment l'idée que la mondialisation implique un trilemme des politiques, c'est-à-dire une forme de "trinité impossible".  Il est difficile de concilier la liberté du commerce, la liberté de l'immigration et un système de protection sociale, notamment dans les économies avancées.

142. Soutenir les sentiments positifs à l'égard de l'ouverture du commerce exige des filets de sécurité et des programmes de protection sociale qui atténuent les conséquences négatives de l'incertitude économique.  Cependant, un système d'aide sociale accroît le coût budgétaire de l'immigration (de main‑d'œuvre peu qualifiée) et attise les sentiments anti-immigration des autochtones dans les économies d'accueil.  Si, d'un autre côté, les dépenses publiques consacrées aux programmes de protection sociale sont faibles, l'hostilité à l'égard de l'immigration est plus faible mais le manque de protection face à l'incertitude croissante incite les électeurs à s'opposer à l'ouverture du commerce.

143. Comment la crise économique affectera-t-elle l'attitude des gens à l'égard de la mondialisation?  Nous n'avons pas une réponse définitive, mais nous pouvons nous hasarder à des conjectures sur la base des constatations examinées plus haut.  La réaction de l'opinion publique face à la crise dépendra probablement du côté où les pays se situeront dans le trilemme des politiques.  Qui dit baisse de l'activité économique dit augmentation de l'incertitude, par exemple probabilité accrue de se retrouver au chômage ou apparition d'autres formes de risques économiques, ce qui peut augmenter les perceptions négatives à l'égard de la mondialisation.  Cela pourrait toutefois se produire d'une manière asymétrique:  les électeurs peuvent devenir plus protectionnistes dans les pays où les systèmes de protection sociale sont "peu développés", tandis que l'hostilité à l'égard de l'immigration peut augmenter dans les pays où ces programmes sont "développés".

144. Une dernière question mérite aussi notre attention:  l'effet que la crise économique a sur les politiques restrictives par le biais d'un changement d'attitude du public.  Comme l'opinion des électeurs est un déterminant clé des politiques adoptées, une montée des sentiments négatifs peut conduire à des politiques restrictives.  Ces restrictions seront-elles structurelles ou cycliques?  La réponse n'est pas évidente.  À mesure que l'incertitude diminue, les sentiments à l'égard de la mondialisation peuvent s'améliorer, et les obstacles au commerce et à l'immigration seront réduits.  Cependant, les restrictions et les sentiments négatifs peuvent persister car tous deux sont rigides à la baisse, c'est-à-dire qu'il est généralement difficile de les éliminer une fois en place.

6. Conclusions

145. Nous avons analysé dans cette partie du rapport la façon dont la crise économique peut affecter l'attitude des électeurs face à l'intégration internationale.  Les données montrent que l'hostilité à l'égard de l'immigration est forte et généralement stable dans le temps.  D'un autre côté, l'attitude à l'égard du commerce est plus positive, avec une amélioration dans les pays en développement mais une détérioration graduelle dans les économies plus avancées.

146. Des analyses empiriques récentes montrent que la mondialisation influence les perceptions du public en raison de ses effets sur la répartition du revenu et sur l'incertitude.  Ces effets peuvent être responsables de la montée progressive de l'attitude anticommerce dans certains pays, notamment ceux où les programmes de protection sociale (qui redistribuent les gains découlant du commerce et atténuent les risques économiques liés à l'ouverture des échanges) sont faibles.

147. La crise a engendré une plus grande incertitude et va probablement entraîner une détérioration de l'attitude à l'égard de la mondialisation.  Dans les pays où les systèmes d'aide sociale sont peu développés, le changement d'état d'esprit peut prendre la forme de sentiments anticommerce, tandis que l'opposition des électeurs à l'immigration peut s'accroître dans les économies où la protection sociale est développée.  Si une attitude plus négative entraîne des restrictions de politique commerciale, ces obstacles risquent d'être difficiles à supprimer une fois en place.

148. Enfin, des gouvernements ont réagi à la crise économique en gonflant les dépenses publiques et en revitalisant les programmes de protection sociale.  Dans l'immédiat, ces interventions sauvent des emplois et réduisent l'incertitude économique.  À plus long terme, elles donnent l'assurance que des marchés ouverts ne signifient pas nécessairement davantage de risque et aident, par conséquent, à renforcer le soutien des électeurs en faveur de l'ouverture des échanges.

G. Autres défis à long terme

149. Au-delà de ces facteurs, il est probable que l'économie mondiale et le système commercial multilatéral seront confrontés à d'autres défis à long terme, comme le changement climatique, la pénurie des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles, et les nouvelles normes privées.

150. L'utilisation des normes privées est un phénomène nouveau, qui pourra prendre de l'importance dans l'avenir.  Les normes privées constituent, d'une part, une réponse des entreprises à l'évolution des préférences des consommateurs et, d'autre part, un moyen pour ces entreprises de rendre leur production plus efficiente.  Elles sont un moyen pour les entreprises de répondre aux préoccupations des consommateurs en matière d'environnement (aliments biologiques), d'équité ("commerce équitable") et de santé (aliments génétiquement modifiés).  Elles sont également un moyen pour les producteurs de gérer la mondialisation de la production, qui se traduit par des chaînes logistiques s'étendant sur plusieurs pays, voire sur plusieurs continents, et par des réseaux de distribution longs et complexes.  Les normes font partie intégrante des systèmes de contrôle de la qualité des producteurs.  Cependant, la prolifération de normes privées et, au bout du compte, la multiplicité de normes concurrentes pour exactement les mêmes produits pourraient nuire à l'efficience économique.  Au final, c'est la poursuite des objectifs de la réglementation en matière d'environnement, de sécurité et dans d'autres domaines qui risque d'être entravée et ce par ces normes qui avaient peut-être été conçues pour les atteindre.  Par ailleurs, il arrive que des normes privées soient motivées par une volonté de restreindre la concurrence et les échanges.  Les règles de l'OMC se sont concentrées sur les normes de produits imposées par les gouvernements (règlements techniques), mais il est probable que la plupart des nouvelles normes émaneront des entreprises et du secteur privé.  En d'autres termes, une proportion sans cesse croissante des échanges internationaux sera soumise à des normes qui ne seront qu'imparfaitement régies par les règles du commerce international.

151. La flambée des prix des produits alimentaires en 2008 a attiré l'attention mondiale sur les marchés des produits primaires.  Depuis 2003, les prix des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles connaissent une forte progression.  Ce phénomène s'explique par une série de facteurs, tels que la montée des prix de l'énergie, les sécheresses, l'augmentation de la production de biocarburants au détriment de celle de produits alimentaires et la demande alimentaire croissante de certains pays émergents.  La cherté des ressources énergétiques a rendu la production agricole plus onéreuse en augmentant le coût des intrants, comme les engrais, les pesticides et les services de transport.  Devant la montée des prix de l'énergie, la crainte de ne pouvoir assurer la sécurité énergétique a poussé les gouvernements à encourager la production et l'utilisation de biocarburants.  Ainsi, les cultures qui étaient autrefois principalement destinées à l'alimentation servent maintenant à l'élaboration de biocarburants.

152. De nombreux pays en développement qui exportent des produits primaires ont tiré parti de la montée des prix.  Mais un certain nombre de pays en développement qui importent des denrées alimentaires ont été sérieusement éprouvés par cette variation brutale des prix.  L'application de restrictions à l'exportation, qui ont parfois pu aggraver la pénurie sur les marchés mondiaux, a été un sujet de préoccupation.  Pour l'heure, la crise économique et financière a mis un frein à la progression des prix des produits primaires.  Mais dès que la reprise économique mondiale sera amorcée, et compte tenu des prévisions de retour à une forte croissance des pays émergents, nous devrions rapidement voir les prix mondiaux des ressources alimentaires, énergétiques et naturelles revenir à une tendance haussière.

153. Enfin, à l'exception, peut-être, de la crise économique, aucune autre question n'occupe une plus grande place dans l'agenda international que le changement climatique.  Les conséquences du réchauffement de la planète pour l'humanité ont été largement décrites et analysées dans le tout dernier rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat.
  Un point remarquable sur lequel il conviendrait de s'arrêter plus souvent lors des discussions est que le changement climatique peut influer sur la structure et le volume des courants d'échanges internationaux.  Il peut rendre plus vulnérables les chaînes d'approvisionnement, de transport et de distribution dont dépendent les échanges et, de ce fait, élever le coût du commerce international.  La hausse des températures moyennes et la fréquence croissante de phénomènes météorologiques extrêmes pourront entraîner une modification de la répartition géographique de la production et, en conséquence, de l'orientation et du volume des courants d'échanges internationaux.  Cet effet sera plus marqué dans les pays dont l'avantage comparatif est lié à des facteurs climatiques ou géophysiques.  Les pays qui ne seront pas préparés à ces changements climatiques, c'est‑à‑dire très probablement les pays les plus pauvres, risquent de devoir faire face à d'énormes ajustements commerciaux.

154. Toutefois, il est essentiel de garder à l'esprit le rôle positif que le commerce international peut jouer, à la fois en atténuant le changement climatique et en aidant les pays à s'adapter à ses conséquences.  Le commerce est un canal de diffusion des biens, des services et des technologies qui réduisent les émissions de gaz à effet de serre.  C'est en cela que la libéralisation des biens et des services environnementaux dans le cadre du Cycle de Doha peut participer aux efforts pour atténuer le changement climatique.  En outre, le commerce peut aider à réduire les éventuelles différences dans les conditions de l'offre et de la demande causées par la transformation de la répartition géographique de la production due au changement climatique.

155. Si les gouvernements ne parviennent pas à un accord international sur la manière de remédier au changement climatique, il y aura grandement lieu de s'inquiéter.  Car cela aura de graves répercussions sur la coopération internationale dans d'autres domaines, y compris le commerce.  Des pays pourront être incités à appliquer de manière unilatérale des mesures commerciales visant à calmer les préoccupations des industries nationales quant à l'incidence sur la compétitivité des mesures d'atténuation du changement climatique ou à avoir une influence stratégique sur la politique environnementale suivie par leurs partenaires commerciaux.  En fait, l'absence de solution internationale en matière d'environnement pourrait avoir des retombées dans la sphère du commerce, en créant des tensions dans les relations commerciales et en réduisant le potentiel de croissance du commerce international.

V. CONCLUSIONS

156. Le rapport a passé en revue un certain nombre de facteurs déterminants qui pourraient influer sur l'évolution future du commerce international.  Plusieurs de ces facteurs continueront d'imprimer une dynamique au commerce.  Les progrès technologiques qui ont rendu possible l'intégration économique des nations ne s'inverseront pas et ils contribueront sans doute encore à abaisser le coût de la conduite des échanges internationaux.  La réforme de la réglementation, en réduisant le risque systémique dans le système financier mondial et en rendant ce dernier plus solide, permettra une meilleure répartition de l'épargne et une plus forte croissance de l'économie.  Mais d'autres facteurs pourraient affaiblir les forces d'intégration économique.  L'effet de richesse causé par la destruction massive des valeurs financières et immobilières sera un sérieux coup de frein donné à la consommation mondiale.  Si l'on en croit la littérature empirique, cet effet de richesse aura une importance significative.  Une partie de cette baisse de la demande se traduit notamment par des déséquilibres moins marqués de la balance des paiements courants.  Il se peut que le rééquilibrage de la demande et de la production dans les pays émergents ne soit pas suffisant pour combler le vide laissé par les ménages des pays riches.  En outre, la crise a instauré une plus grande incertitude économique et risque de rendre la mondialisation encore plus impopulaire.  L'incidence d'autres facteurs déterminants est plus difficile à prévoir.  L'évaluation économique des coûts et bénéfices de la délocalisation pourra facilement varier sous l'effet d'un protectionnisme accru, de différentes perceptions du risque associé à des sites de production nouveaux ou de la préférence accordée par les consommateurs aux produits locaux.  Avec le passage à une politique économique protectionniste, qui a favorisé l'utilisation des subventions, il est possible que certaines étapes de la production qui avaient été délocalisées dans les pays en développement reviennent de nouveau dans les pays développés.  Si la crise actuelle et le gonflement prévu des déficits budgétaires peuvent entraîner une désaffection à l'égard du dollar EU, les externalités de réseau pourraient l'éviter sur le court à moyen terme.

157. Que les forces qui s'exercent soient conjoncturelles ou séculaires, les gouvernements pourraient dès maintenant prendre certaines dispositions qui contribueraient à réactiver les courants d'échanges internationaux et à renforcer le système commercial multilatéral.

158. Étant donné la faiblesse actuelle de la demande privée, il faudrait pouvoir compter sur des politiques macro‑économiques qui la soutiennent.  Il faudrait également que ces politiques cadrent avec les efforts déployés pour relancer les échanges internationaux.  Cela signifie que les politiques actuelles et futures doivent être conçues de manière à éviter toute discrimination et à ne pas accorder un traitement plus favorable aux fournisseurs nationaux qu'aux fournisseurs étrangers.  À mesure que les déséquilibres mondiaux se résorberont, les pays émergents dont l'économie est axée sur l'exportation seront amenés à dépendre davantage de leurs propres sources de croissance.  Même si cela est plus facile à dire qu'à faire, les responsables politiques devront être prêts à supprimer les mesures de relance et à éponger la liquidité, et ce de façon ordonnée, une fois que la reprise économique sera solidement établie.

159. La réforme de la réglementation dans le secteur financier devrait être appliquée de manière non discriminatoire.  Les pays qui ont apporté un soutien au secteur financier pendant la crise devront faire en sorte que leur stratégie de sortie de crise ne débouche pas sur des conditions inéquitables entre institutions nationales et institutions étrangères.

160. Compte tenu de la pénurie attendue de capitaux privés destinés aux pays en développement, les donateurs bilatéraux, régionaux et multilatéraux devront redoubler d'efforts pour fournir une aide pour le commerce et pour accroître cette aide.  En apportant des ressources pour renforcer les infrastructures et les compétences liées au commerce qui sont essentielles pour l'intégration des pays les plus pauvres dans le système commercial multilatéral, l'Aide pour le commerce sera un moyen d'aider ces pays à sortir d'une crise dont ils ne sont en rien responsables.

161. Alors qu'il est probable que la montée du chômage se poursuivra au moins jusqu'à l'année prochaine, l'augmentation des dépenses sociales devrait permettre d'écarter la menace d'une crise sociale.  Dans les pays développés qui ont été durement touchés par la crise financière, les systèmes de protection sociale sont un bon moyen de rallier l'opinion publique en faveur d'un commerce ouvert.  Dans un autre contexte, ils sont également utiles pour aider à rééquilibrer la demande mondiale, car l'absence de systèmes de protection sociale dans les économies émergentes est considérée comme l'une des raisons qui expliquent le fort taux d'épargne de précaution des ménages.

162. S'il ne peut être exclu que la situation de l'emploi s'aggrave et provoque un accroissement de la demande de mesures de restriction des échanges, il n'en demeure pas moins que le système de règles de l'OMC dans son ensemble a tenu bon au plus fort de la crise.  Il n'y a pas eu de dysfonctionnement grave dans le système commercial international et les Membres de l'OMC ont résisté aux sirènes du protectionnisme.  Maintenant que les pires effets de la crise se dissipent, ils doivent commencer à retirer les mesures restrictives pour le commerce qu'ils ont pu prendre face à la récession économique, y compris les subventions et les autres formes d'aide publique.

163. Qu'il s'agisse de sortir de la crise, de faire face à une pénurie future de ressources alimentaires, énergétiques et naturelles ou de lutter contre le changement climatique, l'ouverture des marchés est la meilleure solution que le système commercial international puisse apporter.  Non seulement les Membres de l'OMC doivent démanteler rapidement les mesures protectionnistes, mais ils doivent encore œuvrer en faveur d'une plus grande ouverture des marchés.  La septième Réunion ministérielle de l'OMC leur offre l'occasion de s'engager à conclure le Cycle de Doha en 2010.
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� Le présent rapport porte sur la période comprise entre octobre 2008 et octobre 2009.  Il est présenté conformément au paragraphe G du Mécanisme d'examen des politiques commerciales et vise à aider l'OEPC à effectuer son tour d'horizon annuel de l'évolution de l'environnement commercial international ayant une incidence sur le système commercial multilatéral.  Le rapport est publié sous la seule responsabilité du Directeur général.  Il n'a pas d'effet juridique sur les droits et obligations des Membres ni d'incidence juridique quant à la conformité des mesures mentionnées dans le rapport avec un accord ou une disposition d'un Accord de l'OMC.


� Baldwin, Richard, et P. Martin.  1999.  "Two Waves of Globalization: Superficial Similarities, Fundamental Differences" dans Globalization and Labour, H. Siebert éd., 3-59. Tubingen, J.C.B. Mohr pour le  Kiel Institute of World Economics.


� Les NPI comprennent Hong Kong, Chine, la Malaisie, la République de Corée, le Taipei chinois et la Thaïlande.


� D'après le tableau B.100 de Flow of Funds Accounts of the United States:  Second Quarter 2009, page 104.  Il y a eu une légère reprise au troisième trimestre de 2009 par suite du redressement des marchés d'actions en mars 2009.


� Modigliani F. et Ando A.  1963.  "The Life Cycle Hypothesis of Saving:  Aggregated Implications and Tests."  American Economic Review, 53: 55-84.


� L'extraction de capitaux peut avoir des effets importants.  Mian et Sufi (2009) estiment qu'aux États�Unis, les propriétaires de biens immobiliers peuvent extraire des liquidités de leurs biens à raison de 0,25 à 0,30 dollar EU pour chaque dollar d'augmentation du prix du bien.  Leur analyse montre que les emprunts sur la valeur nette de la propriété sont utilisés principalement pour la consommation ou la rénovation des logements, ce qui stimule temporairement la croissance économique.  (Voir Mian, Atif et Amir Sufi.  2009.  "House Prices, Home Equity-Based Borrowing, and the U.S. Household Leverage Crisis."  http://ssrn.com/abstract=1397607.)


� Les données des États�Unis proviennent du Bureau d'analyse économique du Département du commerce, celles du Royaume�Uni proviennent du Bureau national de statistique du Royaume-Uni, celles du Japon du Bureau de statistique du Ministère des affaires intérieures et des communications, et celles de l'Allemagne du Statistisches Bundesamt Deutschland.


� Sur la base de calculs effectués à l'aide de la base de données Comtrade de l'ONU.


� Dooley, Michael P., David Folkerts-Landau et Peter Garber.  2007.  "Direct Investment, Rising Real Wages and the Absorption of Excess Labor in the Periphery".  Dans G�7 Current Account Imbalances:  Sustainability and Adjustment, Clarida, Richard éd., 103-132.  Chicago:  University of Chicago Press.


� Banque asiatique de développement (2009).  Asian Development Outlook 2009:  Rebalancing Asia's Growth.  Manila:  ADB.


� Estimations tirées de la base de données des Perspectives de l'économie mondiale du FMI (octobre 2009).


� DB Research.  2009.  "Responding to the Crisis:  Did China and Brazil Miss an Opportunity?"  Talking point, 17 août.


� Jäger, Markus.  2009.  "Will the BRICs (Read:  China) Really Become the New Global Growth Engine?" VoxEU.org, 26 septembre.  http://www.voxeu.org/index.php?q=node/4026.


� Kim, Chang-Jin et Charles Nelson.  1999.  "Has the U.S. Economy Become More Stable?  A Bayesian Approach Based on a Markov-Switching Model of the Business Cycle".  Review of Economics and Statistics, 81(4): 608-616.


� Blanchard, Olivier et John Simon.  2001.  "The Long and Large Decline in U.S. Output Volatility."  Brookings Papers on Economic Activity, 2001(1): 135-164.


� Stock, James H. et Mark W. Watson.  2003.  "Has the Business Cycle Changed?  Evidence and Explanations", document présenté lors du Colloque de la Banque de réserve fédérale du Kansas sur la politique monétaire et l'incertitude, Jackson Hole, Wyoming.


� Dynan, Karen E., Elmendorf, Douglas W. et Daniel E. Sichel.  2006.  "Can Financial Innovation Help Explain the Reduced Volatility of Economic Activity".  Journal of Monetary Economics, 53(1): 123-150.


� Clarida, Richard H., Gali, Jordi et Gertler, Mark.  2000.  "Monetary Policy Rules and Macroeconomic Stability:  Evidence and Some Theory".  Quarterly Journal of Economics, 115(1): 147-180.


� Bernanke, Ben S.  2004.  "The Great Moderation".  Intervention à la réunion de l'Eastern Economic Association, Washington, D.C.


� FMI (2009), Rapport sur la stabilité financière dans le monde et révisions.


� Eichengreen, Barry et Marc Flandreau, 2008.  "The Rise and Fall of the Dollar, or When Did the Dollar Replace Sterling as the Leading International Currency?", NBER Working Paper 14154.


� Chinn, Menzie et Jeffrey A Frankel, 2007.  "Will the Euro Eventually Surpass the Dollar as Leading Reserve International Currency?" Dans G�7 Current Account Imbalances:  Sustainability and Adjustment, Clarida, Richard éd., 283-336.  Chicago:  University of Chicago Press.


� Les réserves de change allouées sont celles dont on connaît la composition par monnaies.


� Cohen, Benjamin J. 2009.  "Dollar Dominance, Euro Aspirations:  Recipe for Discord?" Journal of Common Market Studies, 47(4):  741-766.


� Chinn, Menzie et Jeffrey A Frankel. 2008.  "Why the Euro Will Rival the Dollar."  International Finance, 11(1):  49-73.


� Triffin, Robert. 1960.  Gold and the Dollar Crisis:  The Future of Convertibility.  New Haven:  Yale University Press.


� Krugman, Paul. 1980.  "Vehicle Currencies and the Structure of International Exchange."  Journal of Money, Credit and Banking, 12(3):  513-526.  McKinnon, Ronald I. 1979.  Money in International Exchange.  Oxford:  Oxford University Press.


� Il y a toutefois des exceptions.  Par exemple, seule une toute petite part des échanges internationaux est facturée en yen, par rapport au dollar, ce qui ne concorde pas avec le rang du Japon dans le PIB mondial.  Cela s'explique peut-être par le fait que les prix de la plupart des matières premières sont établis en dollars et que la majeure partie des importations du Japon concerne le pétrole et d'autres matières premières tandis qu'une grande partie de ses exportations est destinée aux États�Unis.


� Voir l'analyse figurant dans Chinn et Frankel (2007).  Ce point de vue est aussi étayé, dans une certaine mesure, par Frieden (2000).


� Voir Chinn et Frankel (2007).


� Voir, cependant, Eichengreen et Flandreau (2008) pour un point de vue contraire.


� Les chiffres sont tirés de la base de données des Perspectives de l'économie mondiale du FMI.  �HYPERLINK "http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2009/02/weodata/download.aspx"��http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2009/02/weodata/download.aspx�.


� "Fragmentation internationale de la production", "partage international de la production" ou "spécialisation verticale" sont autant d'expressions qui ont tour à tour été utilisées pour décrire ce processus.


� Hummels, David. 2001.  "Time as a Trade Barrier."  GTAP Working Papers 1152.


� Il n'existe aucune définition convenue du terme "délocalisation".  Dans la présente sous-section, nous employons le mot "délocalisation" pour désigner l'approvisionnement en biens ou services intermédiaires dans un pays étranger.  Cette définition englobe à la fois l'approvisionnement auprès d'une filiale étrangère par le biais de l'investissement étranger direct (IED) et l'approvisionnement auprès d'une entreprise étrangère non affiliée dans le cadre de contrats conclus dans des conditions de pleine concurrence (Helpman, 2006).


� Cette élasticité est la variation en pourcentage du commerce qui correspond à une variation de 1 pour cent du revenu.


� Freund, Catherine.  2009.  "The Trade Response to Global Crises:  Historical Evidence."  World Bank Working Paper 5015.


� Jones R. et Kierzkowski, Henryk. 2001.  "Globalization and Consequences of International Fragmentation."  Dans Money, Factor Mobility and Trade:  Festchrift in Honor of Robert A. Mundell, édition R. Dornbusch, G.  Calvo et M. Obstfeld.  Cambridge, MA:  MIT Press.


� Les données empiriques montrent que cet effet d'amplification est important et explique l'incidence non linéaire de la réduction tarifaire sur la croissance du commerce.  Ainsi, au moyen de données concernant les États�Unis, Yi (2003) montre que les réductions tarifaires peuvent expliquer plus de 50 pour cent de la croissance du commerce extérieur des États�Unis entre 1962 et 1999.


� Nordas, H. K. 2007.  "International Production Sharing:  A Case for a Coherent Policy Framework.", document de travail de l'OMC n° 11.


� Le délai d'expédition correspond à la moyenne pondérée des temps de transport par mer et par air.  Voir Hummels (2001).


� Hummels, David.  2007.  Transportation Costs and International Trade in the Second Era of Globalization.  The Journal of Economic Perspectives, 21:  131-154.


� Voir les rapports de suivi de l'OMC. 


� Ferreira J., et Len Prokopets. 2009.  "Does Offshoring Still Make Sense?" Supply Chain Management Review.  1er janvier.  http://www.scmr.com/article/CA6628648.html. 


� Les producteurs décideront également de s'approvisionner en intrants sur le marché local s'ils doivent assumer le coût des effets environnementaux négatifs de la délocalisation.


� Cité dans l'article de The Economist intitulé "The nuts and bolts come apart" (numéro du 26 mai 2009).


� O'Rourke, K. H. et Jeffrey G. Williamson. 1999.  Globalization and History:  The Evolution of a 19th Century Atlantic Economy.  Cambridge, MA: MIT Press.


� Toutefois, il convient de noter que dans la question posée aux répondants européens, aucune distinction n'était faite entre le commerce intra-européen et le commerce avec le reste du monde.


� Mayda, A. M., Kevin H. O'Rourke, et Richard Sinnott.  2007.  "Risk, Government and Globalization: International Survey Evidence".  NBER Working Papers 13037.


� Mayda, A. M. 2006.  "Who is Against Immigration?  A Cross-country Investigation of Individual Attitudes Toward Immigrants."  The Review of Economics and Statistics, 88(3):  510-530.


� Fernandez et Rodrik (1991) montrent que la politique peut souffrir d'un parti pris en faveur du statu quo.  Une fois que les obstacles augmentent, l'ouverture du commerce peut être difficile car les gens se demandent comment elle les affectera.  Giordani et Ruta (2009) font valoir que les sentiments négatifs peuvent provoquer la réalisation des craintes qui sont à leur origine et qu'il est difficile de revenir à l'état initial car les restrictions peuvent rendre l'économie captive d'un équilibre inefficace.  (Voir Fernandez, R., Dani Rodrik. 1991.  "Resistance to Reform:  Status Quo Bias in the Presence of Individual- Specific Uncertainty."  The American Economic Review, 81(5): 1146-1155.)


� GIEC. 2007.  Bilan 2007 des changements climatiques:  Conséquences, adaptation et vulnérabilité.  Cambridge:  Cambridge University Press.






